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Éditorial

La liberté religieuse, un héritage à préserver

Commentant la portée d’une récente décision du Conseil d’État français,
Maîtres Alain GARAY et Philippe GONI, avocats au barreau de Paris, écri-
vent : «Par ses deux arrêts du 23 juin 2000, le Conseil d’État réaffirme les cri-
tères juridiques qui permettent de “reconnaître” une association cultuelle : elle
doit avoir exclusivement pour objet l’exercice d’un culte et ses activités effec-
tives ne doivent pas porter atteinte à l’ordre public. Ce dernier critère doit être
interprété restrictivement, l’administration et les tribunaux ne pouvant s’aven-
turer “dans une appréciation de la nature et encore moins de la valeur du

dogme et des croyances proférés par les membres de l’association 1”» (en
italique dans le texte).

Par cette décision, le Conseil d’État a mis en évidence une fois de plus le
droit de la personne humaine et des communautés à la liberté civile et sociale
en matière religieuse inscrit dans le droit français. Ce droit, souscrit aussi
par tous les États occidentaux, repose sur la reconnaissance du principe natu-
rel et absolu pour chacun à ne pas être contraint en matière de conscience et
en matière religieuse.

Revenir sur ce droit en Occident reviendrait à redonner vie aux vieux
démons de la dictature de la pensée unique ou aux viols des consciences par
des institutions étatiques ou par des institutions religieuses elles-mêmes.

On ne peut cependant pas ignorer aujourd’hui que, sous l’effet médiatique
qui a créé en Europe un «problème des sectes», l’opinion réclame de plus en
plus largement de la part des responsables politiques que soit reconnue son
angoisse face à une soi-disant «permissivité» du droit associatif des États
modernes en matière de culte. On comprend aussi que les responsables poli-
tiques ne peuvent rester sourds à cet appel. Mais, en politique comme en reli-
gion, les dérives sont possibles. C’est bien là, à notre avis, la genèse de la
récente proposition de loi du Parlement français qui souhaiterait intégrer le
délit de «manipulation mentale» dans la législation touchant au domaine de
l’exercice de la religion. Après le retour de l’émotion en religion analysé en
1990 par Françoise CHAMPION et Danièle HERVIEU-LÉGEr 2 à propos des
nouvelles démarches «de foi», qui traversent depuis les années 1970 les reli-
gions traditionnelles et les Églises des différentes dénominations en Europe,
ne faudrait-il pas analyser aussi l’émotion en politique dans les débats parle-
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mentaires sur les questions religieuses ? Non que nous approuvions les
méthodes utilisées ou les paravents «religieux» de certains groupes, dont les
motivations avancées restent à prouver et dont les abus ont fait la «une» de
l’actualité judiciaire récente en Allemagne et en France.

Sur le plan de la reconnaissance du principe de la liberté de la personne
humaine et des communautés à la liberté civile et sociale en matière reli-
gieuse, l’héritage moderne est essentiel. Le monde de l’après-Seconde-Guerre
mondiale a applaudi la reconnaissance du respect de la liberté de pensée, de
conscience et de religion avec l’article 18 de la Déclaration universelle des
droits de l’homme de 1948. Elle répondait à un désir universel. Trop de
guerres, de persécutions et de souffrances indicibles ont été vécues au nom
de la religion ou par haine de la religion, soit pour imposer au vaincu la
croyance du vainqueur, soit en s’en servant comme prétexte pour établir une
domination économique ou politique.

Malheureusement, ce temps n’est pas révolu et on aurait pu espérer que le
sentiment de l’opinion publique ait évolué! Trop de faits divers dans le monde
témoignent encore aujourd’hui que l’égalité de traitement, même en tenant
compte de l’impératif du respect de la sécurité individuelle et de celle de la
communauté publique, n’est pas assurée partout pour toutes les religions et
pour les convictions de leurs adeptes.

Sur quoi repose la reconnaissance du droit naturel et absolu pour chacun à
ne pas être contraint en matière de conscience et en matière religieuse?

Dans le domaine moral et métaphysique, ce principe se fonde sur l’affir-
mation que l’homme est responsable devant Dieu, en raison de la dignité qui
lui a été conférée en tant que créature. Pour ne pas être servilité, son adora-
tion doit être le témoignage d’un élan intérieur protégé par le principe de sa
liberté morale. Sur ce plan, lui refuser de pouvoir accomplir ses devoirs
envers Dieu, c’est l’obliger à accepter la perte de sa dignité au mépris de sa
conscience, et peut-être même de sa vie, s’il résiste aux contraintes.

Sur un plan civil et rationnel, la reconnaissance de la liberté de pensée, de
conscience et de religion découle du fait que l’homme est une véritable per-

sonne, un être pensant, doué de raison et intelligent. Sa liberté, nécessaire à
son épanouissement personnel et social, exige que soit inaliénable son droit
au progrès, au libre exercice de sa pensée et de sa raison, à l’échange et au dia-
logue, donc à l’immunité à l’égard de toute contrainte extérieure.

Quel que soit le plan, chacun affirme la valeur de l’individu et l’existence de
la personne. Cette personne est aussi un être de communication. Elle a aussi
une nature sociale qui requiert son droit à la libre expression par des actes
extérieurs et, avec d’autres, de sa pensée, de sa conscience et de sa religion.
L’organisation de la société, nationale ou internationale, doit avoir pour objec-
tif premier cet intérêt pour la personne. La liberté de pensée, de conscience

Éditorial
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et de religion est donc à la fois un fondement et un produit de l’ordre juri-
dique. D’un autre côté, l’exercice des droits naturels de chacun doit avoir
pour limites celles qui assurent aux autres membres de la société la libre pra-
tique des mêmes droits.

Conscience et liberté, comme organe de l’Association internationale pour la
défense de la liberté religieuse, a pour but de montrer la grandeur de cette
liberté, d’en préciser les fondements et de présenter les conséquences
sociales et juridiques qui en découlent dans le cadre de l’histoire et de l’ac-
tualité.

C’est cette contribution que nous souhaitons encore apporter avec ce
numéro aux lecteurs soucieux de l’épanouissement de l’homme et de la paix
sociale, ainsi qu’à ceux que leurs fonctions obligent à intervenir dans l’orga-
nisation sociale, économique ou politique.

Maurice Verfaillie

1. Documents, Commentaire d’arrêts du Conseil d’État français du 23 juin 2000, p. ?? de ce
numéro.

2. Françoise CHAMPION et Danièle HERVIEU-LÉGER, De l’émotion en religion, Paris, 1990.

Éditorial
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La liberté religieuse à l’époque
de la globalisation et du postmodernisme :
la question du prosélytisme

Sylvio Ferrari*

Le problème

Le prosélytisme devient de plus en plus impopulaire, tant dans les milieux
théologiques que juridiques 1. Sur le plan théologique, on a souligné l’incom-
patibilité intrinsèque de l’œcuménisme et du prosélytisme chez les confes-
sions religieuses chrétiennes (SABRA, 29-31) et l’on a discuté la correction du
prosélytisme à l’égard des membres des religions non chrétiennes (ROBECK,
6); sur le plan juridique, on a exprimé certains doutes concernant l’inclusion
du prosélytisme dans le domaine de la liberté religieuse (document ECC; La

sfida del proselitismo, 1995, nn.15-17; LAPIDOTH, 460).
Traditionnellement, le prosélytisme a été perçu comme une expression du

droit de manifester sa propre religion ou conviction dans l’enseignement, la
pratique, le culte et les rites religieux (Déclaration universelle des droits de
l’homme, art. 18; ICCPR, art. 18). Aujourd’hui, on y voit même une violation
des droits à la vie privée et à l’identité religieuse (ICCPR, art. 17 et 19) ou du
droit «à la tranquillité». Une certaine méfiance envers le prosélytisme dérive
en outre de la tendance croissante à exclure des normes internationales sur
la liberté religieuse toute référence déclarée au droit de changer de religion :
en effet, cette tendance est motivée également par le désir d’éviter une
approbation indirecte ou tacite du prosélytisme (HIRSCH, 411-415; EVANS,
191,192,196; GARAY, 9-11).

Naturellement, le recours à des activités illégitimes, qui a toujours été
condamné, est hors de question. Mais aujourd’hui, le débat se déplace des
formes illégitimes du prosélytisme au prosélytisme en tant que tel : on se
demande si le prosélytisme, même dans le cas où il est correctement prati-
qué, doit être interdit ou pour le moins limité (HIRSCH, 415ss, qui considère
le milieu religieux comme un milieu «semi-privé» et y interdit l’intrusion
d’activités de prosélytisme; LERNER, 559, qui affirme que la protection des
identités communautaires ou collectives est une limitation légitime du pro-
sélytisme; Message, 59, qui exclut le prosélytisme intra-chrétien ; ROBECK,
2, sur les requêtes de fixer des limites géographiques ou culturelles au pro-
sélytisme). Ce procédé n’est certainement pas nouveau, mais il s’est inten-
sifié ces dernières années. Quelques réflexions permettront de mieux com-
prendre ce changement récent.
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Les points fondamentaux : appartenance, changement de religion et
prosélytisme dans le judaïsme, le christianisme et l’islam 2

L’examen de la problématique liée au prosélytisme doit partir de la façon
dont le judaïsme, le christianisme et l’islam conçoivent l’entrée et la sortie des
fidèles de la communauté. Ces trois religions n’entendent pas de la même
façon l’appartenance religieuse, et de ce fait considèrent aussi différemment
le prosélytisme.

Le sujet a déjà été exploré par quelques étudiants (par exemple, MORRIS,
238-245, qui distingue entre communauté d’assentiment — le modèle chrétien
— d’une part et communauté de descendance — le modèle hébraïque — de
l’autre). En rapport avec le prosélytisme, la différence la plus importante se
trouve entre les religions où la foi est comprise essentiellement comme une
relation personnelle avec Dieu et les religions où l’accent est mis sur la com-
munauté, qui fournit le contexte spirituel et social indispensable dans lequel
s’alimente la foi de l’individu (KERR, 19). En partant de ce point de vue, on
peut tracer un arc qui s’étend des Églises protestantes à la Communauté
musulmane en passant par l’Église catholique, les Églises orthodoxes et la
Communauté juive orthodoxe. Cette classification (et la distinction de fond
sur laquelle elle s’appuie) n’est pas sans limites, car il faudrait la placer dans
un contexte qui tienne davantage compte de l’habitat historique et culturel
dans lequel chaque religion s’est développée. Il vaut cependant la peine de la
vérifier, analysant avant tout la façon dont un individu entre dans une com-
munauté religieuse. Toutes les religions admettent la conversion, mais cer-
taines se fondent sur la transmission de la foi par la naissance (islam et
judaïsme : cf. PEARL, 121ss; Encyclopaedia Judaica, «Jew», 24, 25), tandis
que d’autres (christianisme) demandent le baptême, c’est-à-dire un acte
«volontaire» d’acceptation de la foi. Au sein des confessions chrétiennes sub-
sistent par ailleurs des différences importantes. Concernant le baptême des
nouveau-nés (qui est la pratique habituelle de l’Église catholique et des Églises
orthodoxes), le terme «volontaire» a certainement un sens plus faible que
dans le cas du baptême des adultes (requis, entre autres, des adventistes du
septième jour et des baptistes). En outre, tandis que l’Église catholique et les
Églises orthodoxes relient l’appartenance à l’Église directement au baptême,
les communautés évangéliques et d’autres communautés protestantes accen-
tuent davantage l’engagement de la personne à suivre les commandements du
Christ (NICHOLS, 597; Oxford Dictionary, «Infant Baptism», 832) 3.

L’examen de la façon dont on permet à une personne de quitter sa commu-
nauté religieuse offre la possibilité de contrôler les résultats auxquels a
conduit cette première analyse. Selon le droit islamique, l’apostasie est punie
de mort (MAYER, 149ss; SACHEDINA, 53ss; RAHMAN, 134). D’après la loi
hébraïque, l’apostasie est techniquement impossible : l’hébreu né de mère
juive ou la personne dûment convertie au judaïsme ne peut changer de reli-
gion (Encyclopaedia Judaica, «Apostasy», 212). Il en est de même pour le

La liberté religieuse à l’époque de la globalisation et du postmodernisme
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chrétien catholique : l’apostasie ne libère pas des obligations contractées avec
le baptême (NAZ, 649) même si le nouveau Code de droit canon a semblé
pour certains moins rigoureux en la matière (VALDRINI et autres, 207). Au
contraire, pour les adventistes du septième jour, les Églises libres et d’autres
protestants, la sortie de l’Église dégage de toute obligation celui qui en avait
fait partie (Encyclopedia of Christianity, «Church Membership», 549, 550).

En résumé, les religions qui privilégient la composante individuelle de la
relation entre 1a personne et Dieu tendent à considérer l’entrée dans une
communauté religieuse et sa sortie comme une question de choix individuel,
tandis que les religions qui soulignent davantage la composante communau-
taire de cette relation sont enclines à concevoir l’appartenance au groupe
religieux comme quelque chose qui va au-delà d’une décision individuelle.

En général, les religions du premier type ont eu moins de problèmes que
celles du second à s’adapter à la modernité4. En particulier, elles ont pu accep-
ter le concept de liberté religieuse qui s’est développé en Occident ces deux
derniers siècles, concept caractérisé par la suprématie de la conscience indi-
viduelle, par le droit de changer librement sa propre affiliation religieuse et
par une évaluation non négative du prosélytisme pratiqué correctement (sur
le choix individuel comme caractéristique de la modernité, cf. BERGER, 1-31).

Ces remarques aident à comprendre pourquoi des lois spécifiquement
contre le prosélytisme sont plutôt rares dans les pays à majorité protestante
et catholique (même si parfois on impose certaines limites aux activités des
«sectes» : mais il s’agit d’un phénomène différent par rapport à une limitation
générale du prosélytisme). Au contraire, on trouve des lois contre le prosély-
tisme en Grèce 5 et en Ukraine (BIDDULPH), en Israël 6 et dans beaucoup de
pays musulmans 7, c’est-à-dire là où les composantes communautaires de la
religion sont plus fortes, même si elles s’expriment de façons différentes :
dans l’islam, à travers le concept de ummah, qui est à la fois la communauté
politique, sociale et religieuse (AL-AHSAN), dans le judaïsme à travers le
concept de «peuple élu» et dans la chrétienté orthodoxe à travers celui de l’É-
glise locale (HABIB, 22).

Ces dernières observations mettent en évidence une seconde distinction
entre les deux types de religion identifiés : les religions «communautaires»
entendent la relation entre société religieuse et société civile d’une façon plus
étroite que les religions «individuelles».

Quelques références à la loi hébraïque, à la loi musulmane et au droit canon
catholique (qui constitue, avec le droit canon orthodoxe, l’un des ensembles
normatifs les plus étendus et les plus pénétrants de tout le monde chrétien)
confirment cette conclusion. Il suffit d’ouvrir un manuel de droit hébraïque ou
islamique pour se rendre compte que la zone couverte par ces deux systèmes
juridiques est beaucoup plus vaste que celle propre au droit canon. Seuls les
droits hébraïque et islamique constituent un corpus détaillé de droit théo-
cratique qui gouverne tous les aspects de la vie, religieuse et civile 98-1.1

Sylvio Ferrari
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(ROMNEY WEGNER, 29 ; ENGLARD, [1987] ; DORFF, 1333 ; FALK, 84 ;
SCHACHT, HASSAN, 94). Le droit canon se limite surtout au premier de ces
aspects — la vie religieuse — et aux profils qui intéressent l’organisation de
l’Église (DAVID, 473). On arrive à la même conclusion en examinant aussi la
loi divine, c’est-à-dire le noyau central et immuable des trois systèmes juri-
diques : les normes de droit divin hébraïque ou islamique non seulement sont
plus étendues et analytiques que celles du droit canon, mais, contrairement à
celles-ci, elles règlent les questions tant religieuses que séculières.

Cette approche inclusive du droit hébraïque et islamique aux matières pro-
fanes rend très difficile la séparation entre État et religion 8. Moshe SILBERG,
saisissant un aspect qui concerne tant le judaïsme que l’islam (cf. HASSAN,
93; ANDERSON [1987] , 487,488), affirme que «le conseil célèbre et captivant
“rendez à César ce qui est à César et à Dieu ce qui est à Dieu” est une nou-
veauté introduite par l’école du christianisme. Le judaïsme ne reconnaît pas
l’existence des “choses de César”» (SILBERG, 321). Par conséquent, conclut
Englard, le droit religieux hébraïque (halakah) «ne fait aucune distinction
fonctionnelle entre les matières profanes, laissées presque exclusivement à
l’autorité politique, et les matières concernant le bien-être de l’âme et donc de
pertinence des organes religieux […]. Les affaires humaines sont partie inté-
grante de la halakah au même titre que les matières concernant les relations
de l’homme avec la divinité» (ENGLARD [1975], 24). Comme le reconnaît
ENGLARD lui-même (avec beaucoup d’autres : par exemple, MAOZ, 242 ;
FALK [1980] 84; FALK [1981], 19, 24), nous sommes bien loin du droit canon
et de l’enseignement de l’Église catholique — fondés sur la distinction entre
la religion et la politique, l’Église et l’État — mais pas si loin de la doctrine de
l’Église orthodoxe, même si dans ce cas, le voisinage de l’Église et de l’État
se fonde sur une approche théologique différente de l’approche hébraïque et
islamique, comme on le verra dans le paragraphe suivant.

Les orientations décrites par rapport à l’appartenance religieuse, au chan-
gement de religion et aux relations entre l’Église et l’État, font partie de tra-
ditions séculaires. Elles ont toujours influencé les relations interreligieuses et
les rapports entre l’Église et l’État, mais leur importance s’est accrue récem-
ment sous l’effet de certains facteurs nouveaux. Laissant de côté ceux qui,
bien qu’intéressants, sont plus généraux — la «déprivatisation» de la religion
(CASANOVA), le recouvrement de son importance sur la scène géopolitique
(JOHNSTON et SAMPSON), les liens entre religion et nationalisme (JUR-
GENSMEYER, FERRARI, Nationalism) d’une part, et religions et blocs cul-
turels (HUNTINGTON), de l’autre, etc. - il convient de focaliser l’attention
sur deux éléments qui ont un impact direct sur le prosélytisme. Ce sont : a) le
réveil des Églises orthodoxes après la chute du communisme et le renforce-
ment du concept de religion nationale (et de la dichotomie correspondante
entre les Églises nationales et les organisations étrangères) limité auparavant
à la Grèce 9 ; b) la diffusion du «fondamentalisme» islamique, accompagné du
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renforcement des normes qui limitent les activités missionnaires et sanc-
tionnent l’abandon de la foi musulmane. On mentionnera également un der-
nier élément de conflit qui prend corps et dont il faudra très bientôt tenir
compte : le choc entre la liberté de religion (et le prosélytisme) d’une part et
la protection des communautés indigènes de l’autre 10.
Globalisation et chrétienté orthodoxe

L’une des raisons qui expliquent le renforcement de l’image négative du pro-
sélytisme est le déplacement de l’équilibre entre les groupes religieux «indi-
viduels» et les groupes religieux «communautaires» provoqué par les trans-
formations survenues dans le monde islamique et orthodoxe mentionnées à
la fin du paragraphe précédent.

Partant du second cas, des études récentes sur la globalisation11 offrent une
grille efficace d’analyse pour évaluer les répercussions de ce phénomène sur
l’Église orthodoxe.

En accroissant les relations entre diverses cultures et identités, la globali-
sation provoque leur relativisation et met en évidence le fait que les diffé-
rents modes de vie sont en grande partie des constructions humaines (FEA-
THERSTONE, 8; BEYER, 2). En même temps, des cultures et des ideMtités
spécifiques ne se confrontent pas sur un pied d’égalité : en réalité, à travers
la globalisation, les cultures et identités les plus fortes ont davantage d’occa-
sions de répandre leurs valeurs dans le reste du monde (Ahmed et Donnan,
3). De ce point de vue, certains étudiants considèrent la globalisation (au prix
même d’une certaine simplification) 12 comme la tentative d’étendre les insti-
tutions et les valeurs «modernes» de l’Occident au reste «prémoderne» du
monde (BEYER, 8; AHMED, 98ss). Ce procédé peut miner les cultures et les
identités plus faibles, mais il peut aussi contribuer à revitaliser celles d’entre
elles qui sont capables de résister à la globalisation en faisant levier sur un
ensemble de valeurs spécifiques (ASLAN, 98).

Dans toute l’Europe centrale et orientale, la chute du communisme a laissé
un vide de valeurs et d’idéaux rapidement comblé par les idéaux, les valeurs
et le «style de vie» prédominants en Occident, surtout aux États-Unis. La
désorientation inévitablement consécutive à ce processus a déclenché une
réaction tournée vers la redécouverte de valeurs alternatives fondées sur la
tradition «locale».

À travers l’offre de ces valeurs, les religions — spécialement celles qui sont
étroitement liées aux cultures et identités particulières dans lesquelles elles
se sont développées et qu’elles ont contribué à former — peuvent récupérer
une position de premier plan. C’est le cas de la religion orthodoxe. Les Églises
orthodoxes en Russie et dans les Balkans ont joué un rôle prépondérant dans
la sauvegarde de l’identité culturelle de ces populations durant la domination
mongole et ottomane (ARTZ, 427; PERENDITIS, 231-246). La théologie ortho-
doxe a développé une conception particulièrement forte de l’Église locale
selon laquelle l’identification de la foi avec un peuple et une culture détermi-
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nés est la conséquence logique de l’incarnation (HABIB, 22). L’autonomie des
Églises leur a permis de transposer facilement ce concept également sur le
terrain juridique et structurel (NICHOLS, 622). Le principe «une église dans
un territoire» est un principe bien connu du droit canon orthodoxe. L’idée de
l’Église nationale est fondée sur ce principe, et sur lui se fonde aussi — pour
en venir plus directement au thème de cet article la requête selon laquelle le
prosélytisme des autres Églises chrétiennes ne soit pas dirigé contre l’ortho-
doxie mais soit au contraire canalisé à travers l’Église orthodoxe pour l’aider,
dans l’esprit du témoignage commun du Christ, à récupérer ses «propres»
fidèles perdus (VOLF, 26, citant le patriarche Alessio II de Moscou; NICHOLS,
629,636,646). Rien d’étonnant donc qu’au lendemain de la chute du mur de
Berlin se soit établi très facilement un lien entre certains groupes politiques
qui s’opposent à toute influence culturelle et économique étrangère et une
partie importante de l’Église orthodoxe en Russie et dans les Balkans, per-
suadés de part et d’autre que la défense «locale» est aussi la défense de la cul-
ture et de l’identité «locale» (BERMAN, 301, qui souligne le caractère eth-
nique de l’Église orthodoxe; BIDDULPH, 377, se référant à la situation de
l’Ukraine ; KOKOSALAKIS, 22ss). Le message du métropolite Cirillo de
Smolensk et Kiliningrad à la conférence intitulée «Mission envers le monde
et évangélisation» (novembre 1996) du Conseil œcuménique des  Églises est
un  exemple clair de ce lien : «Le prosélytisme n’est pas une activité stricte-
ment religieuse dérivant d’une conception erronée du devoir missionnaire. Le
prosélytisme est une invasion belle et bonne de la part d’une autre culture qui,
même si elle est chrétienne, se développe selon ses propres lois et possède
une histoire et une tradition propres» (NICHOLS, 645; sur le recours à des
arguments analogues de la part de la hiérarchie catholique en Amérique du
Sud, cf. ROBECK, 4, 5).

Dans cette perspective, le prosélytisme menace non seulement la foi reli-
gieuse mais aussi la «santé spirituelle de la nation, l’avenir de la patrie et la
préservation de son caractère originaire» (ARTZ, 422, citant une déclaration
du patriarche de Moscou (1997); (cf. aussi NICHOLS, 648, 650); d’où il résulte
que le problème n’est plus seulement religieux mais également moral ou cul-
turel. Cela autorise l’Église à faire appel à l’État, conformément à la concep-
tion «symphonique» orthodoxe des relations entre Église et État, conception
selon laquelle l’Église offre à l’État les valeurs morales et l’État assure à l’É-
glise le soutien matériel. Les gouvernements d’Europe centrale et orientale —
bien conscients du fait que l’Église orthodoxe (ou, dans certains pays, l’É-
glise catholique) 13 est l’une des rares institutions capables de combler le vide
idéologique laissé par la chute du communisme  — ont offert bien volontiers
un tel soutien : dans ces cas-là, l’opposition au prosélytisme «étranger» s’est
transformée facilement en un point de synthèse qui a uni religion et culture
dans la lutte contre la globalisation.

Ces observations ne concernent pas seulement l’Église orthodoxe. Il est
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intéressant de noter comment l’étude conduite par ARTZ sur le prosélytisme
et la communauté musulmane en Russie se termine par cette affirmation :
«L’islam et l’orthodoxie russe […] ont en commun beaucoup plus que l’un et
l’autre n’ont en commun avec la forme individualiste occidentale du christia-
nisme» (ARTZ, 474). Cette conclusion paraît confirmée par le texte (succes-
sivement modifié sur ce point) des premières versions de la loi russe (1997)
sur la liberté de conscience et sur les associations religieuses, où sont men-
tionnés l’islam, le bouddhisme et le judaïsme, mais non le christianisme
(c’est-à-dire le christianisme non orthodoxe), apparemment relégué dans les
groupes anonymes des «autres religions traditionnellement existantes dans
la Fédération russe» (ARTZ, 423).
Postmodernité et islam

L’apparition du fondamentalisme musulman (ASLAN, 234) et, en particu-
lier la révolution islamique en Iran (BEYER, 160ss) ont été considérées (du
moins en partie) comme une réponse à l’impact de la globalisation. Mais, à
mon avis, l’évolution survenue dans l’islam peut être mieux analysée à travers
le prisme de la postmodernité.

La postmodernité n’a pas la même signification en Occident et dans le
monde islamique, où le refus de la modernité exprime amplement le refus
d’un ensemble de valeurs introduites de l’extérieur et imposées par le colo-
nialisme occidental. La postmodernité signifie donc un retour aux valeurs
islamiques traditionnelles et l’abandon de valeurs étrangères et occidentales.
C’est là le nœud de ce qu’on appelle «revivalisme», «renaissance» ou «fon-
damentalisme» islamique (Ahmed, 29-33,

Parmi les composantes traditionnelles de l’identité islamique, l’union de
religion, société et politique est un élément absolument fondamental (ARTZ
[996], 389; WELCH, 123) : la tendance postmoderne a favorisé le retour à un
lien plus étroit entre ces facteurs, interrompant les tentatives des «moder-
nistes » islamiques d’élaborer une distinction entre eux sur la base des
(maigres) sources repérables dans le Coran et la Sunna. L’espace plus étendu
accordé récemment à la Charî’a dans les Constitutions 14 et les systèmes juri-
diques de certains États (MAYER [l990-91] ) est un exemple de cette évolution.
Dans ce contexte, le rétablissement (ARJAMAND, 341ss) de la peine de mort
en cas d’apostasie (elle avait été abolie depuis longtemps; TALBI, 183, affirme
ne pas connaître d’exécution de peine de mort avant 1985) est considéré
comme un exemple de retour postmoderne à des principes prémodernes
abandonnés durant l’époque moderne de l’islam (MAYER [1999 157]).

Selon le droit islamique, la peine de mort en cas d’apostasie est une puni-
tion hadd, c’est-à-dire une punition «pour crimes cités dans le saint Coran ou
dans la Sunna du prophète» (DOI, 221). Par conséquent, tout État qui adopte
un système juridique fondé sur la prééminence de la Charî’a est obligatoire-
ment confronté tôt ou tard avec le problème de la peine de mort pour les apo-
stats (même si le droit islamique consent une certaine tolérance et un certain
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pouvoir discrétionnaire, accordant à l’apostat la possibilité de se repentir et
donc d’éviter la punition; ce point est amplement discuté par RAHMAN).

La raison invoquée le plus souvent pour soutenir la peine de mort en cas
d’apostasie est le tort causé par l’apostat à toute la société. En 1993, dans sa
réponse au Rapporteur spécial des Nations Unies sur l’intolérance religieuse,
le gouvernement soudanais a affirmé : «Les musulmans ne considèrent pas
l’islam comme une religion pure et simple, mais comme un système de vie
intégral. Ses normes sont prescrites non seulement pour gouverner la
conduite de l’individu mais aussi pour établir les lois fondamentales et l’or-
ganisation publique de l’État musulman. En conséquence, renier l’islam est
considéré comme un crime […] La punition est infligée dans le cas où l’apo-
stasie cause un tort à la société, tandis qu’elle n’est pas appliquée dans les cas
où l’individu change simplement de religion. Mais il faut se souvenir que l’apo-
stasie qui ne cause pas de tort à la société est un cas exceptionnel» (EVANS,
256). Deux ans auparavant, le gouvernement de la Mauritanie avait invoqué la
même raison (STAHNKE, 232). Cette affirmation (qui rappelle en quelque
sorte la justification de la punition de l’hérésie invoquée par le christianisme
médiéval) confirme le fait que, dans un système où la religion et la nationalité
sont étroitement liées, l’apostat qui abandonne la religion de ses ancêtres
abandonne aussi l’ensemble des éléments culturels, sociaux et historiques
qui constituent l’héritage de la communauté où il vit : l’apostasie ressemble à
une forme de trahison de sa propre identité (Encyclopedia of Religion, 354).
Dans un tel contexte, il ne peut y avoir de place pour le prosélytisme, comme
le soutient clairement Maulana Maudidi : «La mise à mort des apostats a déjà
résolu le problème. Puisque nous ne permettons à aucun musulman d’em-
brasser une autre religion, il n’est pas question de permettre à d’autres reli-
gions d’ouvrir leurs missions et de propager leur foi dans nos pays. Nous ne
pouvons le tolérer» (AHMAD, 57). Bien que le monde islamique ne partage
pas universellement cette opinion, le lien entre la condamnation de l’aposta-
sie et l’interdiction du prosélytisme est évident.

Plusieurs observations relatives à l’islam ont une certaine affinité avec ce
qui a été dit à propos du christianisme orthodoxe; mais il s’agit d’une res-
semblance trompeuse. Dans le monde orthodoxe, le voisinage de l’Église et
de l’État, de la société religieuse et de la société civile se fonde sur des fac-
teurs ethniques et historiques; l’expérience de la nation est centrale et ali-
mente l’idée de l’Église nationale et de la religion nationale. Toutefois, la dis-
tinction entre le domaine de Dieu et celui de César, bien qu’interprétée plus
étroitement que dans d’autres Églises chrétiennes, demeure un élément fon-
damental de la doctrine orthodoxe. Mais dans l’islam, les éléments ethniques,
quoique présents, ne jouent pas un rôle décisif, et le concept de nation revêt
une signification différente : il s’agit de la «nation des croyants», ou ummah,

c’est-à-dire d’une réalité qui est de fait supranationale du point de vue de la
conception occidentale de la nation. Les traits spécifiques de l’islam sont
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l’union de la religion et de la société d’une part, et d’autre part l’absence d’un
processus de sécularisation aussi étendu et profond que celui vécu par la
majorité des sociétés de tradition chrétienne (GELLNER, 5,6). C’est pourquoi
la perception du prosélytisme est elle aussi différente. Le danger ne vient pas
en premier lieu de l’extérieur (des missions étrangères) mais de l’intérieur
(du membre de la ummah islamique qui veut séparer religion et identité
socio-culturelle). Cette différence pourrait expliquer pourquoi, dans les pays
orthodoxes, on souligne la nécessité de limiter le prosélytisme extérieur, tan-
dis que dans les pays islamiques on met l’accent sur la punition du musulman
converti (même si les limitations imposées au prosélytisme par les non-musul-
mans ont de profondes racines dans le droit islamique, comme nous l’avons
déjà indiqué).
Postmodernité15 et Occident

Nous avons déjà dit que le réveil de l’orthodoxie et de l’islam a contribué à
la connotation négative croissante du prosélytisme. Il faut maintenant exa-
miner un troisième facteur, qui plonge ses racines dans le monde occidental.

En Occident, la postmodernité comporte une discontinuité par rapport aux
valeurs et aux idéaux modernes (comme dans l’islam), mais sans que soit
clairement identifié un parcours alternatif. En Occident, le christianisme est
bien loin de jouer le rôle tenu par l’islam en Orient comme alternative à la
modernité 16. C’est pourquoi les idéaux modernes s’affaiblissent, mais il
n’émerge pas (encore) de nouvelles valeurs capables de constituer une alter-
native crédible et suffisamment partagée.

La question de la postmodernité (ou transmodernité, comme d’autres pré-
fèrent la nommer : CLEVELAND et LUYCKX, 256) est trop complexe pour
pouvoir l’examiner ici. Remarquons seulement que la «revanche de Dieu»
(comme on appelle le retour de la religion dans le domaine public : cf. KEP-
PEL et CASANOVA) contredit la séparation entre religion et société, principe
fondamental de la modernité. Mais on ne voit pas bien quel chemin pourrait
conduire vers un nouvel équilibre qui surmonte la séparation «moderne»
entre religion et société sans en annuler la distinction.

Cette incertitude influe sur la notion de liberté religieuse. Les limites de la
tradition juridique d’après-guerre, qui a souligné par-dessus tout l’aspect du
droit individuel à la liberté religieuse, sont toujours plus évidentes (pensons
par exemple aux difficultés rencontrées pour répondre aux demandes des
communautés islamiques en Europe); d’autre part, on ne voit pas bien jusqu’à
quel point on peut accentuer les profils collectifs de ce droit pour soutenir
davantage les exigences des groupes et des organisations religieuses sans
imposer de nouveau à la conscience humaine des restrictions prémodernes
inacceptables.

L’exemple suivant illustre cette situation d’incertitude.
Suite à la conversion d’un groupe de arhuaca (communauté indigène de la

Colombie) à l’Église pentecôtiste unie de Colombie, les autorités arhuaca
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avaient empêché «la pratique collective du culte évangélique et le prosély-
tisme visant à obtenir l’adhésion de nouveaux membres à l’Église» 17, affir-
mant que «les pratiques et les dogmes des membres de l’Église pentecôtiste
unie de Colombie menaçaient le droit fondamental à la diversité et à l’intégrité
culturelles» et «contrastaient avec les éléments centraux de la cosmovision
Ika». La question avait été portée par la suite devant la Cour constitution-
nelle de la Colombie; celle-ci a décrété, par décision n° 510 de 1998, que les
autorités arhuaca «n’étaient pas obligées de garantir la liberté générale de
choix religieux» et a «protégé le droit à l’intégrité ethnique et culturelle de la
communauté arhuaca en tant que prévalant sur le droit de prosélytisme reli-
gieux» (MORALES HOYOS, 10, 12). D’après ce qu’on peut déduire du compte
rendu de cette sentence, la protection de l’identité ethnique et culturelle de la
communauté arhuaca a été assurée aux dépens du droit de prosélytisme et de
liberté religieuse des arhuaca qui s’étaient convertis. Tandis que la première
valeur est certainement digne de respect, la seconde est excessivement déva-
luée : s’il n’est pas possible d’assurer un meilleur équilibre entre les deux
aspects, il faudrait en conclure que les minorités qui fondent leur existence
sur un choix religieux sont moins protégées que celles qui la basent sur l’iden-
tité ethnique ou nationale (STAHNKE, 274, 300-305).

On pourrait ajouter d’autres exemples. Mais l’épisode des arhuaca suffit à
montrer un certain affaiblissement d’un principe pivot de la modernité — la
liberté religieuse individuelle — qui, en Occident, semblait établi au-delà de
toute discussion. Dans le cas cité, les pouvoirs publics croient, en effet, pou-
voir limiter la liberté de choix religieux individuel pour protéger l’identité du
groupe : ces limitations interviennent non pas au niveau d’une activité pro-
motionnelle de l’État en faveur de groupes religieux (là où est admissible une
certaine proportion de soutien public en rapport avec des indices de nature
historique, culturelle et sociale), mais au niveau de la formation et la mani-
festation de la conscience individuelle, là où vaut le principe d’impartialité et
de neutralité de l’État. Attribuer à ce dernier le pouvoir de violer une libre
détermination de la conscience individuelle au nom de l’appartenance à un
groupe ethnique ou social signifie s’éloigner du terrain sur lequel s’est réali-
sée cette synthèse entre valeurs chrétiennes et séculières qui constitue l’iden-
tité occidentale : le terrain défini par la primauté de la conscience individuelle
sur le pouvoir de l’État ou de l’Église, c’est-à-dire le principe selon lequel la
conscience «ne peut être l’objet de contrainte de la part d’une autorité quel-
conque, qu’elle soit ecclésiastique ou civile» (BERLINGÒ, 91).
Conclusions

Les conclusions ne peuvent être optimistes : les transformations politiques
et culturelles analysées dans les pages précédentes conduiront probablement
vers l’exaspération des conflits entre les différents groupes religieux.
Accepter que l’État devienne l’arbitre de ces conflits, limitant le droit d’un
groupe de manifester sa foi religieuse pour protéger celle d’un autre groupe,
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signifie trahir le fondement ultime de la laïcité de l’État : plus en profondeur,
cela signifie limiter la suprématie de la conscience individuelle, trait caracté-
ristique de la civilisation occidentale.

Que faire donc pour circonscrire les conflits amorcés par le prosélytisme?
Apparemment, l’unique voie possible est la recherche d’un accord entre les

communautés religieuses disposées à renoncer volontairement à des activi-
tés de prosélytisme qui, bien que légitimes en soi, peuvent offenser! la sensi-
bilité religieuse et culturelle d’une partie de la population (TORFS, VII) : une
sorte de code déontologique que l’on pourrait faire respecter à travers un
mécanisme arbitral géré par les communautés religieuses elles-mêmes. Cette
solution présenterait de multiples avantages : elle éviterait l’entremise de l’É-
tat dans une question où sa compétence est discutable et les risques de vio-
lation de la liberté religieuse très élevés; elle constituerait une application
concrète du dialogue œcuménique, si souvent réduit à un énoncé stérile de
principes; elle ouvrirait la voie à un «droit contracté» entre les communau-
tés religieuses qui pourrait intégrer le droit de l’État sur les communautés
religieuses dans les secteurs où une forme d’autodiscipline interconfession-
nelle est préférable à une réglementation imposée de l’extérieur (TORFS,
VIss).

Il s’agit là d’une proposition très complexe qui requiert un réel engagement.
Mais nul ne peut ignorer la nouveauté qu’elle représenterait tant sur le plan
des rapports entre les religions que sur celui des rapports entre les religions
et les États.

1. Dans cet article, le terme «prosélytisme» est employé sans la connotation négative qu’il a
prise récemment; autrement, on utilise l’expression «prosélytisme impropre». Sur la variation
du terme «prosélytisme» (qui confirme les tendances théologiques et juridiques mentionnées
dans le texte, cf. LERNER, p. 490 et NICHOLS, p. 566).

2. Je ne dispose pas des connaissances nécessaires pour traiter l’argument par rapport à d’autres
religions, mais on sait que les droits respectifs de changer de religion et de faire du prosély-
tisme sont des sujets brûlants également dans le bouddhisme et l’hindouisme. Voir par
exemple les limitations au changement de religion prévues dans la Constitution du Népal,
pays à prévalence bouddhiste (art. 19.1).

3. Ces différences dans la conception de l’appartenance à la communauté religieuse se reflètent
sur la notion de chrétien «de nom» et intéressent donc le prosélytisme, que certains groupes
religieux considèrent légitime quand il est pratiqué par des chrétiens à l’égard d’autres chré-
tiens appartenant seulement «de nom» à une confession différente : cf. ROBECK, 7.

4. Le terme «modernité» est utilisé dans ce contexte en application aux principes et aux valeurs
qui se sont imposés en Occident à partir de l’Illuminisme.

5. Art. 13.2 de la Constitution et Loi 1672/1939. Sur leur interprétation, cf. MARINOS.
6. Le Penal Law Amendment (Enticement to Change of Religion) Law, 5738-1977, n’interdit pas

toute forme de prosélytisme (comme le fait l’art. 13.2 de la Constitution grecque), mais seu-
lement la sollicitation à changer de religion à travers l’offre d’argent ou d’avantages maté-
riels. Cf. LERNER, p. 20, 21.
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7. Selon le droit islamique, il n’est pas permis au dhimmi de faire du prosélytisme (ARTZ [1996],
p. 414); il faut se rappeler toutefois que pendant longtemps, une règle analogue s’appliquait
aussi aux non-chrétiens dans les pays chrétiens. Sur les restrictions imposées au prosélytisme
dans les pays musulmans, cf. STAHNKE, p. 267, 276, 283-284, 307-310.

8. Cette dernière affirmation vaut aussi pour certains pays de tradition chrétienne, comme
l’Angleterre et les nations scandinaves. Mais dans ce cas, la faible séparation entre religion et
État ne dépend pas d’une faible séparation entre religion et société (cf. BAUBEROT, p. 29, 30),
comme cela arrive en Israël et dans de nombreux pays musulmans. Au contraire, l’Angleterre
et les pays scandinaves ont connu un processus profond de sécularisation.

9. En tout cas, à l’intérieur de l’«Europe libre». Comme nous l’avons déjà signalé, dans les pays
scandinaves et en Grande-Bretagne, il existe des Églises nationales, mais elles ne pénètrent
pas la société et la culture avec la même intensité que l’Église orthodoxe en Grèce (BAUBE-
ROT, p. 29, 30).

10. Cf. infra.
11. Le terme «globalisation» désigne le développement rapide de la technologie des communi-

cations et la croissance simultanée de la transmission des connaissances et des informa-
tions, qui permet d’atteindre facilement même les régions les plus éloignées du globe, met-
tant fin virtuellement à la communauté isolée (ASLAN, p. 98; AHMED et DONNAN, p. 1). Sur
un plan différent mais non moins important, les mouvements de populations (travailleurs
émigrants, réfugiés, etc.) ont favorisé eux aussi les relations entre personnes de diverses
cultures (AHMED et DONNAN, p. 4-7 ; DURHAM, p. 11). Sur ce sujet, voir également les
études publiées dans le numéro 1/1999 de la revue Il Mulino.

12. Il faut souligner en effet que même la culture dominante est influencée par la globalisation
(BEYER, p. 9) : mais il n’est pas possible de synthétiser d’une manière adéquate un argument
aussi complexe.

13. Les concordats signés récemment entre le Saint-Siège et certains pays d’Europe centrale
(Croatie, Hongrie, Pologne; d’autres sont encore en phase de négociation) peuvent être consi-
dérés comme un signe de la volonté de ces gouvernements de soutenir l’Église catholique
(FERRARI/ I concordati, p. 176-178).

14. On peut citer, par exemple, l’art. 4 de la Constitution iranienne de 1979 : «Toutes les lois et
les normes civiles, pénales, financières, économiques, administratives, culturelles, militaires,
politiques, ainsi que toute autre loi ou norme, se fonderont sur des principes islamiques. Ce
principe prévaudra en général sur tous les principes de la Constitution et sur toutes les autres
lois.»

15. Il n’y a pas lieu de chercher à définir la postmodernité. Ce qui intéresse ici, c’est le fait que
« la théorie postmoderne implique souvent une rupture avec la base philosophique de
l’Illuminisme moderne qui, dans le domaine juridique, institutionnalise différents idéaux
comme vérités» (STONE, p. 833).

16. De ce point de vue, il convient de s’arrêter sur la thèse de CELLNER selon laquelle la résis-
tance à la sécularisation est le trait qui distingue l’islam des autres religions (et en particu-
lier du christianisme).

17. On avait en outre interdit l’entrée dans le territoire arhuaca d’un ministre de culte et la
construction d’un temple.
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À peine les opposants au régime ont-ils eu le temps de reprendre leur souffle, après le renversement du Shah en
1979, que dès le retour de l’Ayatollah Khomeny, exilé depuis 1964, un État islamiste fondamentaliste a été mis en
place, dans lequel les dirigeants sont des religieux shiites et les droits et libertés civiques extrêmement limités. Le
groupe de population le plus affecté par cette évolution est les femmes (ici à la prison Evin, à Téhéran). Photo Gamma.

Lors de son entrée en fonction comme chef du gouvernement en 1997, Mohammed Khatami a été perçu comme un
espoir par les milieux de l’opposition. Des résultats favorables aux élections de 1998 et 1999 ont donné de l’essor à
ses partisans. Bien que de nombreuses mesures doivent être considérées comme des ripostes, Mohammed Khatami
peut continuer à être considéré comme le chef de file de nouveaux développements dans la direction de plus grandes
libertés et du respect accru des droits de l’homme. Femmes iraniennes, actives dans le domaine politique et social,
à l’occasion d’un entretien avec le chef du gouvernement (Téhéran, 3 octobre 1999). Photo Keystone.



Convergences et divergences entre la

Déclaration universelle des droits de l’homme

de 1948 et les récentes Déclarations des droits

de l’homme dans l’Islam*

Maurice Borrmans**

La Déclaration universelle des droits de l’homme (DUDH), dont on célèbre
le cinquantenaire, a été approuvée, le 10 décembre 1948, par 44 États. Depuis
lors, nombreux ont été les États nouvellement indépendants qui ont adhéré
aux Nations Unies et, par suite, ont adopté plus ou moins la susdite
Déclaration. Le fait est que la Conférence mondiale des droits de l’homme, qui
s’est tenue à Vienne (Autriche) en juin 1993, rassemblait alors les représen-
tants de 171 États 1. Les Pactes qui sont venus en préciser le contenu, par la
suite, n’ont pas manqué, tels le Pacte relatif aux droits économiques, sociaux
et culturels, et le Pacte relatif aux droits civils et politiques, qui datent tous
deux de 1966 2. De leur côté, et pendant la même période, beaucoup d’États,
dont la population est majoritairement ou totalement musulmane, ont voulu
harmoniser leurs politiques dans tous les domaines, créant ainsi successive-
ment le Congrès du monde musulman (WMC : World Muslim Conference), la
Ligue des États arabes (LAS : League of Arab States), la Ligue du monde
musulman (MWL : Muslim World League) et l’Organisation de la Conférence
islamique (OIC : Organization of the Islamic Conférence)3.

L’intérêt croissant pour les droits de l’homme qu’ont manifesté ces institu-
tions, d’une part, et le désir d’en exprimer le contenu d’un point de vue musul-
man, d’autre part, ont eu pour effet la rédaction et la publication de déclara-
tions qui seraient davantage en harmonie avec leur culture et leur religion. La
présente étude se propose donc de présenter d’abord ces diverses déclara-
tions dans leur contexte spécifique, d’évaluer ensuite les convergences qui
existent entre ces déclarations et la Déclaration universelle de 1948, et de
prendre enfin en considération les divergences qui apparaissent au terme
d’une analyse des textes des unes et de l’autre. En conclusion, il serait alors
loisible de réfléchir aux moyens de les rendre plus proches les unes des
autres, en s’interrogeant sur les fondements des droits de l’homme, dans le
cadre d’un dialogue à la fois juridique et philosophique.
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1. Les récentes Déclarations des droits de l’homme en contexte

musulman

Suite aux nombreuses rencontres qui eurent lieu à Riyad 4 et, ensuite, à
Rome, Paris, Genève et Strasbourg (de 1974 à 1976) 5 entre représentants
saoudiens et juristes européens, et suite aussi au Colloque sur les droits de
l’homme qui fut organisé par la Faculté de Droit de l’Université du Koweit
(décembre 1980)6, le Conseil islamique pour l’Europe, qui avait alors son siège
à Londres, a rendu publique, en septembre 1981, sa Déclaration universelle
des droits de l’homme dans l’Islam (DUDHI) au siège parisien de l’Unesco,
après avoir proposé, par ailleurs, sa Déclaration islamique universelle (12
avril 1980) et un modèle standard de Constitution islamique (10 au
12 décembre 1983) 7. De son côté, L’OIC travaillait à l’élaboration d’une
Déclaration dans le même domaine : un premier projet, Déclaration des droits
et des obligations de l’homme dans l’islam 8, fut remplacé par un second 9 dont
la teneur fit l’objet de maints débats au cours de nombreux «sommets» de la
susdite organisation, surtout à Téhéran 10 ; le projet aboutit finalement à un
texte qui fut agréé et ratifié au Caire, le 4 août 1990, par les 45 ministres des
Affaires étrangères de l’OIC, avec pour titre « Déclaration des droits de
l’homme dans l’islam» (DDHI). Cet effort d’intégration officielle des droits de
l’homme dans le monde islamique a certainement encouragé l’apparition de
nombreuses Ligues locales pour la défense des droits de l’homme, en pays
arabes ou musulmans, lesquelles n’ont pas manqué de publier leurs chartes,
déclarations ou programmes à l’instar des Ligues correspondantes en pays
occidentaux 11. Pour sa part, la Ligue des États arabes, suite au Colloque des
juristes arabes qui s’est tenu à Syracuse (Italie) 12, en décembre 1986, et après
avoir remanié plusieurs fois des projets successifs, a promulgué sa Charte
arabe des droits de l’homme (CADH), le 15 septembre 1994. Seules ces trois
déclarations de caractère international, officiel ou officieux, seront ici prises
en considération, sans oublier cependant que les chartes, déclarations ou pro-
grammes des Ligues nationales pour la défense des droits de l’homme s’ins-
pirent plus volontiers du contenu même de la Déclaration universelle de 1948.

1.1. La Déclaration universelle des droits de l’homme dans l’islam

(DUDHI) (1981) 13 comporte un très long préambule où sont rappelées les
motivations profondes qui ont amené les auteurs à rédiger la susdite décla-
ration : principes théologiques et affirmations idéologiques y confluent dans
la description de la parfaite «société islamique». La Déclaration est compo-
sée de 23 articles qui ont tous un titre précis. Certains sont très longs (ainsi,
l’article 12 sur le droit à la liberté de pensée, de croyance et d’expression, a 5
paragraphes; l’article 15 sur les droits économiques en a 7 et l’article 19, sur
le droit de fonder une famille, en a 9), tandis que d’autres sont des plus brefs
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(tel l’article 13 sur le droit à la liberté religieuse, qui a seulement 3 lignes). Lors
de sa présentation au grand public, à Paris, un texte français et un texte
anglais en ont été offerts aux journalistes occidentaux, sans que l’on y trouve
la moindre référence au Coran ou à la Sunna, tandis que ces deux sources se
voyaient abondamment citées dans la version arabe de la même Déclaration.
Faudrait-il alors parler d’une double présentation ou interprétation du même
document, lequel insiste, par ailleurs, sur le droit à la justice (art. 4), sur le
droit à un procès équitable (art. 5), sur le droit à la protection contre l’abus
de pouvoir (art. 6), etc.? Devrait-on en faire une lecture «islamique» ou une
lecture « laïque » ? De nombreux commentateurs hésitent entre l’une et
l’autre 14.

1.2. La Déclaration des droits de l’homme dans l’islam (DDHI) (1990) 15

se présente sous une forme plus concise et semble avoir tenu compte du texte
de la Déclaration de 1948. Elle est le fruit de dix années de remaniements
continuels, qui vont de la Charte de Tâ’if au texte des «ministres» du Caire,
en passant par le projet de Téhéran. Son préambule est finalement plus tra-
ditionaliste qu’il ne l’était dans le premier projet : il se présente avec un carac-
tère nettement «confessionnel». Ses 25 articles sont brièvement rédigés et ne
comportent aucune référence au Coran ou à la Sunna, bien que le vocabulaire
et les expressions y soient souvent coraniques. L’article 1er insiste sur l’égalité
de tous et l’article 3 rappelle quels sont les droits à respecter en cas de guerre.
Le colonialisme se voit condamné par l’article 11 et de nombreux articles
insistent sur les garanties à fournir à tous en vue de procès équitables. Traitant
de l’instruction, l’article 9 invite l’État à prendre les mesures nécessaires pour
faire connaître «la religion musulmane» de tous, pour organiser l’éducation
religieuse et profane de la jeunesse afin que «la foi soit ainsi rendue forte» et
qu’à tous soit facilité l’accès au savoir et à la culture. Curieusement, l’article 10
affirme que «l’islam est la religion naturelle de l’être humain» et que rien ne
saurait justifier un «changement de religion» 16.

1.3. La Charte arabe des droits de l’homme (CADH) (1994) 17 évoque, dans
son préambule, «les principes éternels fondés par la Sharî‘a islamique et les
autres religions célestes relatifs à la fraternité et à l’égalité entre les êtres
humains», donnant ainsi à la Charte un caractère religieux, auquel s’ajoute
aussitôt une marque plus spécifiquement humaniste dans le cadre de la nation
arabe, «fière de ses valeurs et de ses principes humains» ainsi que d’une riche
«histoire culturelle et politique». Le texte se révèle être le fruit d’une élabo-
ration juridique continue et cohérente, qui se présente ainsi comme un ins-
trument positif qui tend à fournir une interprétation particulièrement arabe
des droits de l’homme pour en faire une loi qui engage tous les États qui adhè-
rent à la Ligue. La Charte est composée de 43 articles distribués en 4 cha-
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pitres qui n’ont pas de titre. Le chapitre premier (article premier) traite des
droits politiques (autodétermination des peuples) et condamne «le racisme,
le sionisme, l’occupation et la domination étrangère». Le chapitre 2 (de l’ar-
ticle 2 à l’article 39) est celui qui énonce en détail les droits de l’homme à la
vie, à la justice, à la liberté civile, culturelle et religieuse, à la personnalité juri-
dique et politique, à la possibilité de créer des associations et des syndicats,
et surtout une famille, «unité fondamentale de la société». Le chapitre 3 orga-
nise la création d’un Comité d’experts des droits de l’homme et le chapitre 4
précise les conditions de ratification de la Charte par les États membres de
la Ligue 18.

2. Les convergences entre ces trois Déclarations et la Déclaration

universelle de 1948

2.1. Les convergences qui témoignent de «valeurs communes»

Le principe fondamental de «liberté, égalité et fraternité» de l’article pre-
mier de la DUDH est repris par les Déclarations islamiques (articles 2 et 3 de
la DUDHI, articles premier et 19 de la DDHI, article 2 de la CADH). L’absence
de discrimination y est également proclamée, mais elle n’y est pas absolue
(article 2 de la DUDH, article 3 de la DUDHI, articles premier et 19 de la DDHI,
article 2 de la CADH). C’est le droit à la vie, à la liberté et à la sécurité qui est
affirmé par toutes (article 3 de la DUDH, articles premier et 8 de la DUDHI,
articles 2, 3 et 20 de la DDHI, article 5 de la CADH). L’article 4 de la DUDH (ni
esclavage, ni servitude) n’est pas repris par les trois Déclarations, mais la
condamnation «de toute torture ou de tout traitement inhumain ou dégra-
dant » par la DUDH (article 5) est également affirmée par les présentes
Déclarations (article 7 de la DUDHI, article 20 de la DDHI et article 13 de la
CADH).

Quant à la personnalité juridique, reconnue par l’article 6 de la DUDH, elle
est aussi proclamée par l’article 4 de la DUDHI, les articles 8 et 19 de la DDHI
et l’article 18 de la CADH. C’est pourquoi «tous sont égaux devant la loi»,
comme l’énonce l’article 7 de la DUDH et le répètent les articles 4 et 5 de la
DUDHI et l’article 9 de la CADH. «Toute personne a droit à ce que sa cause
soit entendue équitablement et publiquement, par un tribunal indépendant et
impartial». Ce qu’affirment ainsi les articles 8 et 10 de la DUDH est repris par
l’article 5 de la DUDHI, l’article 20 de la DDHI et l’article 16 de la CADH. Cette
dernière est, d’ailleurs, l’unique Déclaration qui se prononce sur la peine de
mort et en limite particulièrement l’application (articles 10, 11 et 12). «Nul ne
peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé», comme l’affirme l’article 9
de la DUDH et le répètent les articles 6 de la DUDHI, l’article 20 de la DDHI
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et les articles 8 et 14 de la CADH. Cela signifie que prévaut toujours la pré-
somption d’innocence, comme le proclame l’article 11 de la DUDH et le recon-
naissent l’article 6 de la DUDHI, l’article 19 de la DDHI et les articles 6 et 7 de
la CADH.

La vie privée ne saurait faire « l’objet d’immixtions arbitraires ou d’at-
teintes » de quelque type que ce soit, selon l’article 12 de la DUDH : les
Déclarations islamiques insistent toutes sur cette protection spéciale de la
personne humaine (articles 8 et 22 de la DUDHI, articles 4 et 18 de la DDHI,
articles 13, 15 et 17 de la CADH). Le droit de «circuler librement», soit en son
propre pays soit à l’étranger, comme l’affirme l’article 13 de la DUDH, est pro-
clamé, en tous ses détails, par les articles 8 et 23 de la DUDHI, l’article 12 de
la DDHI et les articles 20, 21 et 22 de la CADH. Il en est de même pour «le droit
d’asile» en un autre pays, comme l’énonce l’article 14 de la DUDH : ce droit
est reconnu par les articles 9 et 23 de la DUDHI, l’article 12 de la DDHI et l’ar-
ticle 23 de la CADH, laquelle est l’unique Déclaration à proclamer «le droit à
une nationalité» (article 24), comme l’affirme l’article 15 de la DUDH.

«Le droit de se marier et de fonder une famille […], élément naturel et fon-
damental de la société», qui doit être protégé et soutenu tant par l’État que par
la société, est fermement affirmé et amplement précisé par les articles 19
et 20 de la DUDHI, les articles 5 et 6 de la DDHI et l’article 38 de la CADH, à
l’instar de l’article 16 de la DUDH, même si l’on y trouve de nombreuses dif-
férences entre les droits du mari et ceux de son épouse. «Le droit à l’instruc-
tion et à l’éducation» est également repris par les trois Déclarations, qui y
insistent sur la priorité de droit qui y est reconnue aux parents eux-mêmes :
les articles 21 de la DUDHI, 7 et 9 de la DDHI, 34 et 39 de la CADH répètent
ainsi l’article 26 de la DUDH. Dans le même ordre, comme l’affirme l’article 27
de la DUDH, le droit à participer «à la vie culturelle de la société et au pro-
grès scientifique» est également affirmé par les articles 9 et 17 de la DDHI et
l’article 36 de la CADH.

En ce qui concerne la vie économique, «le droit à la propriété privée», pro-
clamé par l’article 17 de la DUDH, se voit repris par les trois Déclarations,
avec maints détails pour en préciser le contenu (articles 15 et 16 de la DUDHI,
articles 15 et 16 de la DDHI, article 25 de la CADH). Le «droit au travail» et à
une «rémunération équitable et satisfaisante», reconnu par l’article 23 de la
DUDH, est également réaffirmé par toutes trois (articles 3, 15 et 17 de la
DUDHI, article 13 de la DDHI, articles 29, 30, 31 et 32 de la CADH), même si
toutes ne reprennent pas le paragraphe autorisant l’existence des syndicats.
Presque toutes, cependant, reprennent à leur compte, à la suite de l’article 25
de la DUDH, «le droit à un niveau de vie suffisant pour assurer [à chacun] sa
santé, son bien-être et ceux de sa famille» (article 18 de la DUDHI et article 14
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de la DDHI). Quant à «la sécurité sociale», sous ses différentes formes, telle
qu’elle est définie par l’article 22 de la DUDH, elle est reprise et précisée par
les articles 15 de la DUDHI, 13 et 17 de la DDHI et 30 de la CADH.

Quand il s’agit des libertés publiques, il faut reconnaître que les trois
Déclarations reprennent, non sans quelques réserves, les affirmations de la
DUDH de 1948. «La liberté d’opinion et d’expression», telle qu’elle est pro-
posée par l’article 19 de la DUDH, est également proclamée par les articles 12
de la DUDHI, 22 de la DDHI et 26 de la CADH. «La liberté de réunion et d’as-
sociation », définie par l’article 20 de la DUDH, est reprise par la DUDHI
(article 14) et la CADH (article 28), sans que la DDHI en parle. Quant à l’ar-
ticle 18 de la DUDH, qui proclame «la liberté de pensée, de conscience et de
religion», incluant donc «la liberté de changer de religion ou de conviction»
et «la liberté de manifester sa religion ou sa conviction, seul ou en commun»,
il est repris, avec certaines limites, par la DUDHI (articles 12 et 13) et la CADH
(article 27), sans que la DDHI en parle. Néanmoins, «le droit de prendre part
à la direction des affaires publiques», dans le domaine politique comme dans
le domaine culturel, tel qu’il est défini par l’article 21 de la DUDH, est égale-
ment reconnu par la DUDHI (articles 11), la DDHI (article 23) et la CADH
(articles 19 et 33).

2.2. Quelques problèmes de vocabulaire juridique imprécis

Si les convergences apparaissent ainsi assez nombreuses dans les domaines
de la vie personnelle, familiale, sociale, culturelle et politique entre les trois
Déclarations islamiques et la Déclaration universelle de 1948, il n’en reste pas
moins que des imprécisions de vocabulaire juridique risquent d’engendrer
des incompréhensions qui ne sont pas sans importance. La liste complète des
termes qu’il conviendrait de «définir» serait très longue. Qu’il suffise ici d’évo-
quer certains termes qui reviennent assez souvent dans ces Déclarations et qui
comportent quelque ambiguïté. La CADH, dans son article premier, déclare
que «tous les peuples ont droit à l’autodétermination», sans préciser aupa-
ravant le contenu exact de ce sujet juridique : en effet, qu’est-ce qu’un
«peuple» (sha‘b)? Certaines personnes pourraient alors se demander s’il
existe un « peuple kurde », ou un « peuple sahrâwî », ou un « peuple des
Touaregs»? L’ambiguïté se fait plus complexe quand il s’agit d’interpréter
exactement le terme umma, car il s’agit alors, pour la DDHI (en son préam-
bule) de «la communauté islamique internationale» et, pour la CADH (en son
article 4), de la «nation» dont l’État est l’expression. Quant à la signification
exacte qu’il convient de donner au terme de «loi», cela dépend de la subtile
différence qu’il faut toujours maintenir entre le qânûn (loi positive humaine,
variable et éphémère) et la Sharî‘a (loi positive divine, invariable et défini-
tive) : il convient alors de se référer au texte arabe de ces Déclarations pour
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mieux comprendre ce que le terme de «loi» y signifie exactement, ce qui n’est
pas sans importance.

3. Les divergences entre ces Déclarations et la Déclaration univer-

selle de 1948

3.1. Les divergences fondamentales des préambules

La DUDH de 1948 était introduite par un préambule qui se voulait des plus
brefs. Ses auteurs s’y référaient tout simplement à la Charte des Nations Unies
et prenaient acte, pragmatiquement, d’un consensus minimum sur lequel s’ac-
cordaient alors tous les États membres, ceux de la tradition humaniste occi-
dentale et ceux du «bloc soviétique» d’idéologie communiste : on y parlait de
l’éminente dignité de la personne humaine et on y soulignait «une conception
commune de ses droits et libertés». C’est pour faciliter cet accord minimum
que de nombreux États américains avaient alors renoncé à un préambule
d’expression nettement religieuse et monothéiste, voire chrétienne. Les trois
Déclarations islamiques ont voulu, de leur côté, exprimer, dans leur préam-
bule, leur «vision» théologique des droits de l’homme avec une telle précision
que le lecteur se demande s’il s’agit alors de déclarations «universelles» ou
« confessionnelles ». L’analyse des textes ne permet guère de donner une
réponse claire à cette interrogation, car ils apparaissent souvent des plus
ambigus, sous cet angle. La DUDHI de 1981 propose, en effet, dans un pré-
ambule qui comporte plusieurs pages, une «approche confessionnelle» des
droits de l’homme : «Depuis quatorze siècles, y est-il affirmé, l’islam a défini,
par loi divine, les droits de l’homme, dans leur ensemble comme dans leurs
implications». Après avoir énuméré les divers principes théologiques qui
«fondent» ces droits 19, le préambule décrit en détail ce que devrait être une
«société islamique parfaite»20, où ne manquent pas les références au Coran et
à la Sunna. La DDHI de 1990 comporte un préambule qui se veut moins long
et plus synthétique : il rappelle «le rôle historique joué par la communauté
islamique (Umma) — la meilleure des communautés qu’Allâh ait jamais
créée», considère que tous les droits de l’homme se trouvent déjà dans la
Sharî‘a et affirme que «tous les droits fondamentaux et toutes les libertés uni-
verselles font partie intégrante de la religion islamique». Le préambule de la
CADH de 1994 commence ainsi : «Étant donné la foi de la Nation arabe en la
dignité de l’homme, depuis qu’Allâh l’a honorée en faisant d’elle le berceau des
religions et le lieu d’origine des civilisations qui ont toutes affirmé le droit de
tout homme à une vie digne, fondée sur la liberté, la justice et la paix», ce qui
lui donne un caractère particulièrement religieux, avant d’affirmer, en conclu-
sion, que la susdite Charte entend réaffirmer «les principes de la Charte des
Nations Unies, de la Déclaration universelle des droits de l’homme, des dis-
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positions des deux Pactes des Nations Unies quant aux droits civils et poli-
tiques et quant aux droits économiques, sociaux et culturels, et de la
Déclaration du Caire sur les droits de l’homme dans l’islam» : effort méri-
toire pour harmoniser les deux «approches» des droits de l’homme, celle des
institutions internationales, d’une part, et celle des institutions islamiques,
d’autre part. On est, par la suite, amené à se poser une question inéluctable :
ces trois Déclarations définissent-elles les droits de tous les hommes, où qu’ils
se trouvent de par le monde, selon la «vision musulmane», ou seulement les
droits de tous les hommes qui sont appelés à vivre dans les seules sociétés
islamiques, ou bien encore les droits des seuls musulmans dans les sociétés
islamiques, plus particulièrement? L’analyse précise du contenu de ces mêmes
Déclarations ne permet guère d’y répondre. Le fait est que tous les textes éla-
borés par des musulmans, aujourd’hui, en matière de droits de l’homme,
entendent se fonder sur le pouvoir primordial et universel de Dieu qui crée et
légifère (au nom de sa hâkimiyya) et sur la relative dignité de l’être humain
élevé par Dieu lui-même au rang de son «représentant-calife» (khalîfat Allâh)

au cœur du monde créé : Dieu a donc sur lui des droits (huqûq Allâh) incon-
testables auxquels correspondent autant d’obligations de l’être humain envers
lui, obligations qui deviennent autant de droits dans ses rapports avec ses
semblables. Mais, en fin de compte, tous ces préambules se présentent
comme «élaborés et canonisés» par la Sharî‘a, la Loi islamique qui serait
immuable et définitive.

3.2. Certaines divergences fondamentales seraient-elles des «discrimi-

nations»?

Les trois Déclarations répètent volontiers ce que proclame l’article 3 de la
DUDHI (§ 2), où il est affirmé que «toute idéologie, toute législation ou toute
situation qui justifierait la ségrégation entre les individus en la fondant sur le
sexe, la race, la couleur, la langue ou la religion, est directement contraire à
ce principe islamique général», à savoir que «tous les humains sont égaux
quant à la valeur (qîma) humaine qu’ils représentent» (article premier de la
DDHI et article 2 de la CADH). Mais il apparaît bien vite que cette formulation,
si elle demeure valide pour la dignité commune à tous, ne l’est plus quand il
s’agit de tous les droits, pris un par un. Plus loin, en effet, la DUDHI précise
ceci : «Il appartient au père d’assurer l’éducation de ses enfants, physique-
ment, moralement et religieusement, conformément à la croyance et à la Loi
religieuse qui sont les siennes» (article 19, § 1) 21, tout comme il lui incombe,
à lui seul, « d’assurer à sa femme et à ses enfants la pension alimentaire
(nafaqa)» (article 19, § 3 et article 20, § 3) 22, tandis que l’article 20 (§ 4)
déclare que «la femme mariée a le droit de solliciter de son époux, à l’amiable,
qu’il mette fin au contrat de mariage qui les unit par le moyen de la “répudia-
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tion par compensation” (khul‘)». Les autres Déclarations, renvoyant à la
Sharî‘a, tendent à reprendre ces mêmes dispositions pour leur propre
compte, tandis que la DDHI est très attentive à proclamer que «les hommes
et les femmes ont droit au mariage, et aucune restriction quant à la race, la
couleur ou la nationalité ne les empêchera d’exercer ce droit» (article 5, § 1) :
elle s’est bien gardée de mentionner ici « la religion » parce que, selon la
Sharî‘a, il est interdit à la musulmane d’épouser un non-musulman 23. Y
aurait-il donc des contradictions entre l’affirmation des principes généraux et
l’application concrète des droits particuliers? 24 La DUDHI affirme que « la
femme mariée a le droit d’hériter de son mari tout comme de ses père et mère,
ainsi que de ses propres enfants et proches parents» (article 20, § 5), alors que
les deux autres Déclarations font silence sur la question, parce que leurs
auteurs savent bien que, d’un côté, selon le Coran et la Sunna, en matière
d’héritage, il faut donner «au garçon une part égale à celle de deux filles»
(Coran 4, 11 et 176) 25 et, de l’autre, selon la Sharî‘a, il n’y a pas de vocation
successorale entre deux personnes de religions différentes (empêchement
de «différence de religion», ikhtilâf al-dîn) 26. Le problème reste donc posé :
comment concilier l’égalité théorique affirmée au plan des principes et la réa-
lité concrète telle qu’elle est stipulée par la Sharî‘a et les lois nationales
actuelles? Bien d’autres cas similaires seraient ici à signaler à ce propos.

Les mêmes observations devraient être faites à propos de la «liberté reli-
gieuse». Certes, les trois Déclarations reconnaissent, unanimes, «la liberté de
croyance et de culte», puisque «toute personne a droit à la sécurité pour
elle-même et sa religion», comme l’affirme la DDHI (article 18, § 1), mais
celle-ci y privilégie singulièrement l’islam (article 10)27 et limite indirectement
l’article 18 de la DUDH, qui prévoit «la liberté de changer de religion ou de
conviction», article qui va à l’encontre de la Sharî‘a, laquelle considère tout
changement de religion (à savoir quitter l’islam pour une autre religion)
comme un crime et un péché, celui d’apostasie (ridda), sanctionné par la
peine de mort 28 . Tout cela permet de comprendre pourquoi l’article 18 sus-
mentionné n’est pas repris par les présentes Déclarations. La CADH recon-
naît, pour sa part, «le droit de pratiquer le culte de sa propre religion» et pré-
cise même «qu’il n’est pas permis de faire obstacle à l’exercice de cette liberté
de culte et de credo, sauf par le moyen de la loi (qânûn)» (article 27). Par
ailleurs, le concept de «minorités religieuses» est introduit dans certains
textes et la DUDHI organise même pour elles (article 10) l’autonomie de leur
«statut personnel» et de leurs «tribunaux confessionnels» 29, comme le pré-
voit justement la Sharî‘a classique en son chapitre de la Dhimma, à savoir «le
statut de sujets protégés par l’État islamique » 30. Une subtile distinction
semble ainsi être maintenue, sinon une discrimination, entre l’homme et la
femme, entre le musulman et le non-musulman, et pour finir entre la loi civile
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(qânûn) et la Loi islamique (Sharî‘a).

3.3. La Sharî‘a limiterait-elle l’application des droits de l’homme?

Telle est la question que l’analyse scientifique des textes des trois susdites
Déclarations invite à formuler, au terme d’une évaluation positive de leur
contenu global. Certes, la CADH des États arabes n’entend lier explicitement
aucune de ses dispositions à des considérations canoniques et religieuses :
elle se contente de rappeler, dans son préambule, les divers mérites de la
Sharî‘a de l’islam et des autres «religions célestes». Mais les deux autres
Déclarations stipulent constamment que le respect des droits de l’homme est
conditionné par les dispositions mêmes de la Sharî‘a en la matière. La DDHI
le déclare dans ses deux derniers articles : «Tous les droits et toutes les liber-
tés énoncés dans ce document sont subordonnés aux dispositions de la
Sharî‘a» (article 24) et «La Sharî‘a islamique est la seule source de référence
pour expliquer ou clarifier tout article de cette Déclaration» (article 25). Très
souvent, à la fin des divers articles de la DUDHI et de la DDHI, il est précisé :
«À moins que la Sharî‘a n’en dispose autrement» ou «dans le respect des dis-
positions de la Sharî‘a». De fait, le texte de la DUDHI comporte 28 mentions
du substantif Sharî‘a ou de l’adjectif qui lui correspond (shar’î) 31, tandis que
l’on trouve 15 mentions de ces deux termes dans le texte de la DDHI 32.

Mais en quoi consiste donc la Sharî‘a, ou Loi islamique 33, dont nulle codi-
fication n’a été faite jusqu’à ce jour et qui se révèle, par suite, difficilement
accessible à la consultation pour les gens du commun? C’est l’organisation de
toute la vie individuelle et collective sous les impératifs de la loi positive
divine telle qu’elle a été donnée et imposée aux musulmans par le Coran et la
Sunna avant d’être, par la suite, élaborée et précisée par les diverses écoles
canoniques du droit musulman (Fiqh) sunnite ou shî’ite. La Sharî‘a, dit-on,
définit le culte dans ses rites essentiels (profession de foi, prière, jeûne,
aumône, pèlerinage), énumère les articles du credo et en fait le commentaire
orthodoxe (foi en Dieu, en ses anges, en ses livres, en ses prophètes et mes-
sagers, en l’eschatologie et en la prédestination), réglemente l’ensemble des
actes humains, s’agissant du mariage et du travail comme du commerce et de
la vie sociale (d’où les dispositions d’un code pénal à leur sujet), et précise
enfin les règles selon lesquelles devrait fonctionner l’État, tant à l’intérieur
qu’à l’extérieur. Ce faisant, la Sharî‘a apparaît souvent aux musulmans
comme l’expression parfaite et définitive de la volonté divine pour garantir
aux êtres humains une organisation de la société humaine qui soit, tout à la
fois, juste et sacrée. S’agit-il alors d’un idéal concret et historique, et donc
réalisable, ou bien d’un idéal abstrait, et donc méta-historique, voire escha-
tologique (la «vision» d’une «cité parfaite»)? La Sharî‘a semble bien parti-
ciper de l’un et de l’autre en même temps, mais le problème de ses rapports
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avec les lois positives humaines demeure entier et exige un dialogue appro-
fondi entre juristes, philosophes et théologiens, en vue d’éviter bien des
contradictions, apparentes ou réelles : en réalité, les recherches, les hypo-
thèses et les propositions n’ont pas manqué à ce sujet, d’autant plus que nom-
breuses et différenciées sont les voix musulmanes qui s’élèvent, s’expriment
et s’opposent aujourd’hui en faveur soit de son maintien rigide, intégral et
statique, soit d’une réinterprétation contextualisée et dynamique.

Conclusion : Quel fondement philosophique et théologique donner

aux droits de l’homme?

Il convient de se réjouir devant cet intérêt croissant dont les musulmans
font preuve à l’égard des droits de l’homme, surtout à travers ces trois
récentes Déclarations qui témoignent d’un accueil plus ou moins favorable
tant à leur contenu qu’à leur expression. Le réalisme invite aussi à prendre
acte d’une assez grande différence quant au vocabulaire utilisé, quant aux
dispositions proposées et surtout quant aux justifications énoncées. Il s’ensuit
nécessairement un certain nombre d’incompréhensions et de malentendus
de part et d’autre. Seul un dialogue approfondi entre juristes, philosophes et
théologiens pourrait demain réduire ou supprimer le «mur de défiance» qui
existe encore entre les partisans de la Déclaration universelle de 1948 (les
pays européens et américains, ainsi que maintes Ligues arabo-musulmanes
pour la Défense des droits de l’homme) et les défenseurs d’une «vision isla-
mique», plus ou moins rigide, de ces mêmes droits dans le contexte de la
Sharî‘a : ces derniers, très souvent, soupçonnent ou accusent la Déclaration
de 1948 d’être par trop «occidentale», voire «chrétienne», et c’est peut-être
à cause de cela qu’ils tiennent absolument, tout en accueillant une partie de
ses contenus et de ses expressions, à en justifier les fondements et à en pra-
tiquer les applications «conformément à la Sharî‘a».

Ne serait-il pas opportun, dans ce cas, de développer un premier dialogue
entre historiens et juristes, également compétents en philosophie et en théo-
logie, pour mieux analyser l’évolution de la susdite Sharî‘a au cours des
siècles? Pourquoi faudrait-il, en effet, confondre les sédimentations juridiques
successives que révèle l’histoire du droit musulman avec le mystère inson-
dable de la volonté divine et emprisonner celle-ci dans une Loi fixée ne varie-

tur, ce qui irait à l’encontre de la sagesse divine elle-même? S’il est vrai que
le Coran et la Sunna se sont révélés porteurs de principes fondamentaux,
plus ou moins semblables à ceux de la Bible, et se sont exprimés à leur sujet
sous forme de «cas» à résoudre, toujours dans un contexte bien précis quant
au lieu et au temps, il est tout aussi vrai que le droit musulman a, par la suite,
élaboré et développé la Shari’a elle-même au cours de très nombreux siècles,
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recourant tour à tour à l’opinion personnelle (ra’y) de ses jurisconsultes
(fuqahâ’), au raisonnement par analogie (qiyâs), qu’ils pratiquèrent large-
ment, et au consensus majoritaire ijmâ‘) des juristes de chaque école cano-
nique. On sait bien que Mu‘tazilites et Ash‘arites, à Bagdad, au III/IXe siècle,
étaient d’opinions opposées pour justifier les dispositions légales de la
Sharî‘a : les premiers insistaient sur la sagesse divine (que l’homme doit com-
prendre en raisonnant) et les seconds sur le volontarisme divin (que l’homme
doit accepter en obéissant). Si les thèses des Ash‘arites ont fini par l’empor-
ter jusqu’au seuil des temps modernes, affirmant que la Sharî‘a est valide
pour tous les temps et pour tous les lieux parce qu’il s’agit d’une loi positive
divine, bien des penseurs et des théologiens musulmans en proposent aujour-
d’hui une certaine révision dans le cadre de «lectures» renouvelées de son
histoire.

C’est bien ainsi que s’est exprimé, en milieu musulman, l’éternel débat entre
«naturalistes» et «positivistes» depuis que les hommes s’interrogent sur l’ori-
gine des lois et leur caractère immuable et obligatoire «en conscience». Il
est donc nécessaire que l’on dialogue entre partisans de la «loi naturelle» et
défenseurs de la «loi divine», et que l’on s’explique longuement de part et
d’autre pour s’entendre sur le fondement même des valeurs morales et de
leur expression juridique. D’ailleurs, ce n’est pas par hasard si les théologiens
musulmans affirment constamment que l’islam est «la religion de la nature»
(dîn al-fitra). Une telle affirmation n’inclut-elle pas qu’il serait possible de
trouver quelque terrain d’accord entre les deux groupes opposés? Pourquoi
tous les chrétiens et ceux des musulmans qui recourent au «droit naturel»
devraient-ils être accusés d’être des «laïques», voire des «athées», alors que
l’on peut et que l’on doit toujours considérer la «nature» de l’homme comme
«créée» par Dieu lui-même (n’est-ce pas là le sens même à donner à la fîtra

elle-même?). Pour eux, il est évident que c’est Dieu qui a prédisposé dans la
«nature humaine» ces valeurs fondamentales qui sont toujours à redécou-
vrir et à réexprimer au cours des siècles et en fonction même de l’évolution
des sociétés. D’autre part, les défenseurs de la Sharî‘a ont toujours pensé
qu’en l’absence de textes précis que fourniraient le Coran et la Sunna, il
convient de s’interroger alors sur les « finalités de la Sharî‘a» (maqâsid

al-Sharî‘a) : celles-ci sont, par eux, considérées comme des «biens communs
non écrits» (masâlih mursala), lesquels sont au nombre de cinq, à savoir la
religion (dîn), la personne (nafs), la descendance (nasab), l’intelligence (‘aql)
et les biens matériels (mâl). Tous pourraient, dans ce cas, reconnaître qu’il
s’agit justement là des fondements mêmes des droits de l’homme, ceux de la
personne et de la famille, ceux de la culture et de la vie économique, tous
enracinés dans les droits mêmes de la dimension religieuse de l’être humain,
Dieu en étant le premier et le dernier garant parce qu’il les a inscrits dans la
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«nature» même de tout homme et de tous les hommes.

Les difficultés que rencontre actuellement l’accueil des droits de l’homme
en milieu musulman ne sont donc pas insurmontables : il s’agit sans doute de
défiances psychologiques, de conflits culturels et de malentendus juridiques
et théologiques qui demandent donc que l’on clarifie les choses, tant au plan
philosophique que métaphysique, sans qu’il faille aller jusqu’à soutenir,
comme le font certains, qu’il faudrait accepter un certain «relativisme cultu-
rel» et donc consentir à des définitions différenciées des droits de l’homme 34.
Si la «nature humaine» est partout la même, encore faut-il s’entendre sur l’as-
pect statique ou dynamique de ses droits au cours même des développements
culturels de l’histoire. Il conviendrait donc que l’on s’interroge, du côté musul-
man, sur le contenu exact de la Sharî‘a et sur sa capacité à correspondre aux
défis des diverses cultures dans lesquelles elle doit s’exprimer, et par suite sur
l’intérêt qu’il y aurait à y introduire une distinction justifiée entre les prin-
cipes (usûl ou mabâdi’) et les applications (furû‘). On peut néanmoins ima-
giner qu’il soit du devoir des croyants et des hommes de bonne volonté d’en-
visager une réélaboration et une «mise à jour» des droits de l’homme qui
puissent correspondre aux diverses cultures des peuples qui ont adhéré, plus
ou moins, à la Déclaration universelle de 1948, mais non sans réserve, peur ou
soupçon. Cela ne pourrait se faire qu’après un dialogue renouvelé sur les
«fondements» philosophiques et théologiques de ces mêmes droits. Pour ce
faire, il est bon de rappeler que musulmans, juifs et chrétiens sont d’accord
pour reconnaître à la personne humaine une «dignité» incomparable 35 : pour
les premiers, l’être humain n’a-t-il pas vocation à être le «calife» d’Allâh sur
la terre et, pour les autres, à avoir été créé «à l’image et à la ressemblance de
Dieu», si bien que les chrétiens lui confèrent la condition singulière de «fils
de Dieu» par adoption? Ce faisant, tous pourraient ratifier, à leur manière, ce
que dit le Coran à ce sujet, à savoir que Dieu a dit : «Wa-laqad karramnâ

Banî Adam […]) wa- razaqnâ-hum min al-tayyibâti wa-faddalnâ-hum

‘alâ kathîrin min-man khalaqnâ tafdîlan, «Oui, Nous avons honoré les Fils
d’Adam, Nous leur avons assuré d’excellentes nourritures et Nous les avons
préférés tout particulièrement à beaucoup de ceux que Nous avons créés»
(17, 70). Au seuil du troisième millénaire, pour mieux garantir aux droits de
l’homme leur universalité et leur effective application 36, il semble donc qu’il
soit plus urgent que jamais de dialoguer à leur propos entre chrétiens et
musulmans car les uns et les autres savent bien que, de leur définition et de
leur application dépendent et l’honneur de Dieu et la grandeur de l’homme.
* Traduction française de la conférence donnée en italien à l’Université catholique de Milan, lors

du séminaire organisé par le Département de Sciences politiques sur les droits de l’homme, les
3 et 4 décembre 1998, à l’occasion du Cinquantenaire de la proclamation de la Déclaration uni-
verselle de 1948 : «Diritti dell’uomo e profili etnico-religiosi : una prospettiva globale».
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1. Dans sa Déclaration préliminaire à la susdite Conférence, M. Boutros-Ghali, secrétaire géné-
ral de l’Organisation des Nations Unies, confessait ce qui suit : «Pour le moment présent, il me
semble moins urgent de définir de nouveaux droits que d’agir d’abord auprès des États pour
qu’ils adoptent les textes existants et les appliquent effectivement.»

2. On trouvera la liste des États arabes ou musulmans qui ont ratifié ces deux Pactes à la fin de
l’article de Lucie Pruvost, «Déclaration universelle des droits de l’homme en islam et Charte
internationale des droits de l’homme», in Islamochristiana 9 (1983), p. 141-159. Le numéro 9
de cette revue est entièrement consacré aux droits de l’homme en islam : il y sera fait très sou-
vent référence. La bibliographie concernant «l’islam et les droits de l’homme» est abondante.
On pourra consulter à ce sujet, plus particulièrement en ce qui concerne les trois Déclarations
ici prises en considération, Ann Elizabeth MAYER, Islam and Human Rights (Tradition and

Politics), 2nd ed., Westview Press, Boulder and San Francisco, Pinter Publishers, Londres, 1995,
223 p. ; Sami A. ALDEEB ABU-SAHLIEH, Les Musulmans face aux droits de l’homme : reli-

gion, droit et politique (étude et documents), Bochum, Verlag Dr Dieter Winkler, 610 p. ; Per

una convergenza mediterranea sui diritti dell’uomo, a cura di Paolo Ungari e Milena Modica,
vol. I. : Le «carte» delle organizzazioni araba, islamica e africana, LUISS, EuRoma, 1997,
169 p. ; ainsi que les études de Maurice BORRMANS, « Droits de l’homme et dialogue
islamo-chrétien» in Droits de Dieu et droits de l’homme, Paris, Tequi, 1989, 215 p., p. 105-121
(traduit en italien et publié in Islam e Cristianesimo : le vie del dialogo, Milano, Ed. Paoline,
1993, p. 157-172), « Les droits de l’homme en milieu musulman », in Human Rights and

Religions (Studia Missionalia, Pontificia Università Gregoriana, Roma, vol. 39, 1990, 458 p.) p.
253-276, et «I diritti dell’uomo e le istituzioni islamiche», in Studi arabi e islamici in memo-

ria di Matilde Gagliardi, Milano, ISMEO lombardo, 1995, 223 p., p. 15-42.
3. On se rappellera que trois organisations internationales tendent aujourd’hui à représenter col-

légialement les musulmans du monde entier depuis la suppression du califat effectuée par
Kémal Ataturk, le fondateur de la Turquie moderne, républicaine et laïque, en 1924 : il s’agit
duCongrès du monde musulman, fondé en 1926, qui a son siège actuellement à Karachi
(Pakistan) et qui s’occupe spécialement de coordonner les activités culturelles et religieuses
des pays islamiques, puis de la Ligue du monde musulman, fondée en 1962 et ayant son siège
à La Mecque, qui s’occupe surtout des communautés musulmanes minoritaires dans le monde
et anime les multiples activités missionnaires de la da‘wa islamique, et enfin l’Organisation

de la Conférence islamique, fondée à Rabat en 1969, ayant son siège actuellement à Jeddah
(Arabie Saoudite), organisme intergouvernemental à finalité politique, culturelle et écono-
mique. Cf. Études Arabes : Dossiers (PISAI, Rome), Les Organisations Islamiques

Internationales, n’ 66, 1984-1, 121 p. Quant à la Ligue des États arabes, elle fut créée en
Égypte, en 1945 : pour son histoire, ses textes fondateurs et ses diverses activités, cf. Études

Arabes : Dossiers, PISAI, Rome, La Ligue des États Arabes, n° 77, 1989-2, 151 p.
4. Cf. le Memorandum du gouvernement du Royaume d’Arabie Saoudite relatif au Dogme des

droits de l’homme en Islam et à son application dans le Royaume, adressé aux organisations
internationales intéressées (publié par le ministère saoudien de l’Information en annexe au
Colloque de Riyad entre un groupe de canonistes et de juristes d’Arabie Saoudite et un

groupe de juristes et d’intellectuels venus d’Europe sur le Dogme musulman et les droits de

l’homme en Islam, Riyad, 1972, 30 p. Des «réserves» y étaient expressément formulées sur
trois points considérés comme « inacceptables» : la possibilité pour un musulman ou une
musulmane de changer de religion, le droit de grève et celui de constituer des syndicats.

5. L’ensemble des textes saoudiens du Colloque de Riyad et des diverses visites et conférences
des juristes saoudiens en Europe a été publié, par la suite, tant en arabe qu’en français, par Dâr
al-kitâb al-lubnânî, Beyrouth, s.d., 270 p.

6. Organisé conjointement par la Commission internationale des juristes de Genève (CIJ), par
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l’Union des avocats arabes et par les professeurs intéressés de l’Université du Koweït, ce col-
loque fut témoin des contrastes entre défenseurs des droits de l’homme et partisans d’une
affirmation de la Shari’a, d’où une suite de communications critiques ou apologétiques «pour»
ou «contre». Les conclusions et les recommandations du Colloque ont été reproduites, en tra-
duction française, in Islamochristiana 9 (1983), p. 78-91. Pour leur version arabe, cf. Majallat

al-huqûq (Koweït), 1983, n° 3, p. 385-398.
7. Les deux textes de la Déclaration islamique universelle et du modèle standard de Constitution

Islamique ont été publiés en fascicules séparés, en arabe et en anglais, par les éditions du
Conseil lui-même (Islamic Council of Europe, 16 Grosnevor Crescent, London SWI 7EP). Le
texte arabe du modèle standard de Constitution Islamique et sa traduction française (M.
BORRMANS) ont été publiés in Études Arabes : Dossiers (PISAI, Rome), L’Islam, religion de

l’État, n° 72, 1987-1, p. 7-41.
8. Le texte arabe de ce premier projet (1979) a été publié aussitôt dans la revue de la Râbita

(muharram 1400/1979), p. 149-152, et traduit en français et publié in Islamochristiana 9 (1983),
p. 92-96.

9. La traduction française de ce deuxième projet (1981) a été publiée in Islamochristiana 9
(1983), p. 96-101.

10. Le projet élaboré à Téhéran (1989) a été publié en traduction italienne par Ferminia MORONI
in I diritti dell’uomo, cronache e battaglie, Roma, ott. 1990, p. 75-78.

11. C’est ainsi qu’en 1976 est née, en Tunisie, la Ligue tunisienne des droits de l’homme (LTDH),
reconnue par le gouvernement le 7 mai 1977 et ensuite par la Fédération internationale des
droits de l’homme (FIDH). Sa Charte (Mîthâq), dont le contenu est très proche de la
Déclaration universelle de 1948, a été publiée en juin 1985 (cf. sa traduction française in
Islamochristiana 13, 1986, p. 214-216). En Algérie sont apparues, successivement, une Ligue
algérienne des droits de l’homme, reconnue par la FIDH, et deux autres qui ont ensuite
conflué dans la Ligue algérienne pour la défense des droits de l’homme en 1989, tandis que le
gouvernement créait un ministère des Droits de l’homme (1991) qui est devenu, par la suite,
un Observatoire national des droits de l’homme (1992), avant de disparaître à cause des évé-
nements dramatiques et douloureux que connaît malheureusement la société algérienne. Au
Maroc, chaque parti politique a créé sa propre Association ou Ligue des droits de l’homme.
Après la création de la Ligue mauritanienne des droits de l’homme (1986), il y eut une tenta-
tive d’Union maghrébine des droits de l’homme, mais sans succès. En Égypte, une Association
pour la défense des droits de l’homme continue à agir malgré la difficile situation que connaît
le pays en ce qui concerne ces droits.

12. Ce projet de Charte des droits de l’homme et du peuple dans le monde arabe, par les soins du
Colloque des juristes arabes qui s’est tenu à Syracuse (Italie), fut ratifié par le 16e congrès des
avocats arabes (Koweït, 8-12 avril 1987) et publié en arabe in Huqûq al-insân (Beyrouth),
1988, vol. 1, p. 387-397. Sa traduction française se trouve in Sami A. ALDEEB ABU-SAHLIEH,
Les Musulmans…, p. 509-514.

13.Le texte arabe de cette Déclaration est reproduit in extenso in Islamochristiana 9 (1983),
p. 1-10 de la partie arabe, avec ses traductions littérales en anglais (P. JOHNSTONE) et en fran-
çais (M. BORRMANS), dans le même numéro de la revue (p. 101-120 et 121-140). Une traduc-
tion italienne, elle aussi littérale, est proposée par M. BORRMANS in Studi in onore di

Francesco Gabrieli nel suo ottantesimo compleanno (Roma, Università «La Sapienza», 1984,
p. 95-117). Une étude critique en a été faite par Lucie PRUVOST dans le même numéro
d’Islamochristiana (p. 141-159) : «Déclaration universelle des droits de l’homme en islam et
Charte internationale des droits de l’homme». Quant au texte français «simplifié», donné à
la presse, sans les références au Coran et à la Sunna, il a été publié in Documentation
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Catholique (Paris), n° 1949, 3 avril 1983, p. 374-377; sa traduction italienne a été publiée in Il
Regno 5’/82, p. 174-177.

14. De toute façon, cette Déclaration a pour but de rappeler aux musulmans quels sont leurs
droits «qu’aucun gouvernement, déclare Habib Boularès en les commentant, n’a le droit de
violer, même s’il en a effectivement le pouvoir». Elle veut également signifier à l’opinion
publique occidentale que le Coran, amplement cité dans le texte, ne s’oppose nullement à la
conception moderne des droits de l’homme. «Texte contestataire» face aux agissements des
États islamiques, cette DUDHI n’engage, jusqu’à présent, que le Conseil islamique pour
l’Europe, tout en demeurant l’expression de l’un des courants principaux qui représentent l’is-
lam contemporain.

15. Le texte arabe de cette DDHI a été publié in Htiqûq al-insân al-’arabî, n° 24, décembre 1990,
p. 160-166. Une traduction anglaise en a été proposée in Kaylan International (30.12.1989)
et une traduction française en a été publiée in Conscience et liberté (Berne, Suisse), n° 41,
1991, p. 110-115, et reprise par Sami A. ALDEEB ABU-SAHLIEH, Les Musulmans…,
p. 468-471, et Milena MODICA, Per una convergenza…, p. 35-42.

16. Comme le signale Milena MODICA (Per una convergenza…, p. 158), «tale testo — il solo che
abbia avuto una sanzione ufficiale, anche se pur sempre solo a livello ministeriale — è dunque
il frutto di dieci anni di continui rimaneggiamenti. Eppure, vista la sua diretta derivazione dalla
Carta di Ta’if — al cui preambolo e articoli corrispondono, sebbene in sequenza diversa, i 25
articoli del Cairo — la lunga vicenda dei suoi lavori preparatori, piuttosto che una ponderata
riflessione sulla condizione deIl’uomo e dei suoi diritti in ambito islamico, sta ad attestare la
riluttanza e il travaglio degli Stati arabo-islamici al momento di codificare esplicitamente i
diritti pur direttamente (e strettamente) dedotti dal Corano e dalla Sunna.»

17. Le texte arabe (mais non définitif) en a été publié in Huqûq al-insân (Beyrouth, 1988, vol. 1),
p. 387-390, et sa traduction française (elle aussi non définitive) in Sami A. ALDEEB ABU-SAH-
LIEH, Les Musulmans… p. 505-508. Le texte définitif a été traduit en italien et publié in
Milena MODICA, Per una convergenza… p. 43-53.

18. Comme le constate encore Milena MODICA, dans le même ouvrage Per una convergenza…

(p. 142), «la complessiva struttura della Carta viene completamente modificata dal rilievo
attribuito al diritto di autodeterminazione dei popoli. Contrariamente al precedente progetto
del 1993, che lo integrava tra gli altri diritti e in particolare dopo la libertà personale, gene-
ralmente fulcro della protezione dei diritti […], la Carta del 1994, riprendendo la configura-
zione adottata nel 1982, lo colloca ad apertura dell’intera dichiarazione e per di più lo separa
dagli altri articoli in una apposita sezione costituita da tale unica disposizione che ritrova
appieno la sua centralità.»

19. À savoir : totale dépendance vis-à-vis de Dieu, foi en sa hâkimiyya et vocation de l’homme
(service «vicarial»), adhésion à l’unique véritable religion (l’islam), incapacité radicale de la
raison humaine et nécessité de la révélation, parfaite transmission du Coran comme expres-
sion de la volonté divine, action de grâces pour les dons reçus de Dieu, etc.

20. Société où devraient donc régner l’égalité, la liberté, la dignité de la famille, la commune res-
ponsabilité des citoyens et des dirigeants, l’usage universel et équilibré de la «création», la
«consultation» en matière politique, la responsabilité de chacun quant à la «morale publique»
(hisba), etc.

21. Qu’il suffise, à ce propos, de consulter la Loi algérienne de la famille (1984) en ses articles 75
et 87, la Mudawwana marocaine (1957-1958) en son article 148 et la Loi libyenne (1984) en son
article 54.

22. C’est bien là ce que stipulent la Loi algérienne de la famille (1984) en ses articles 37 et 74, la
Mudawwana marocaine (1957-1958) en son article 35, la Majalla tunisienne (1956) en son
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article 38, la Loi libyenne (1984) en son article 23 et la Loi égyptienne de 1920 en son article
premier.

23. Cet empêchement est explicitement stipulé par l’article 31 de la Loi algérienne de la famille
(1984), l’article 29 de la Mudawwana marocaine (1957-1958) et l’article 12 de la Loi libyenne
(1984). Deux circulaires du ministre de la Justice, en Tunisie, réglementent les choses dans
le même esprit, bien que la Tunisie ait ratifié les Pactes de New York (1966).

24. Cf. à ce sujet Maurice BORRMANS, «Conflits entre conventions internationales et lois natio-
nales relatives à certains droits de la femme tunisienne», in Conscience et liberté n° 17, Berne,
Suisse, 1979, p. 52-56.

25. Cette différence est confirmée, en effet, par l’article 155 de la Loi algérienne de la famille
(1984), l’article 248 de la Mudawwana marocaine (1957-1958), l’article 119 de la Majalla tuni-
sienne (1956) et l’article 19 de la Loi égyptienne de 1943.

26. Cet empêchement de «différence de religion» en matière de droit successoral est rappelé par
l’article 228 de la Mudawwana marocaine (1957-1958) et l’article 6 de la Loi égyptienne de
1943, tandis qu’il est maintenu par la jurisprudence de tous les États arabo-islamiques.

27. «L’islam est la religion naturelle de l’homme, dit l’article 10. Celui-ci ne peut être soumis à une
quelconque forme de pression. Sa pauvreté et son ignorance ne pourront être exploitées pour
l’obliger à changer de religion ou à devenir athée.»

28. Cette sanction pénale est maintenue dans le projet de Code pénal coranique que proposa, en
son temps, le Shaykh d’al-Azhar, ‘Abd al-Halîm Mahmûd (cf. le texte arabe et la traduction
française in Études Arabes : Dossiers (PISAI, Rome), Débats autour de l’application de la

Sharîa, n° 70-71, 1986, p. 87-109), tout comme elle est reprise dans le projet de Code pénal
unifié des pays arabes (art. 161-164). On consultera, à ce propos, in Islamochristiana 20
(1994), Mahmoud AYOUB, «Religious Freedom and the Law of Apostasy in lslam» (p. 75-91),
et Sami A. Aldeeb ABU-SAHLIEH, «Le délit d’apostasie aujourd’hui et ses conséquences en
droit arabe et musulman» (p. 93-116).

29. Cet article 10 est ainsi rédigé : «1. Le statut religieux des minorités est régi par le principe
coranique général : “Pas de contrainte en religion” (2, 256). 2. Le statut civil et le statut per-
sonnel des minorités sont régis par la Loi de l’Islam si leurs membres s’adressent à nous pour
être jugés : “S’ils viennent à toi, juge entre eux ou bien détourne-toi d’eux. Si tu te détournes
d’eux, ils ne te nuiront en rien. Si tu les juges, juge-les avec équité” (5, 42). S’ils ne s’adressent
pas à nous pour être jugés, ils sont dans l’obligation de recourir à leurs lois religieuses
(sharà’i‘) dans la mesure où celles-ci relèvent — selon ce qu’ils en croient — d’une origine
divine : “Mais comment te prendraient-ils pour juge? Ils ont la Tora où se trouve le jugement
de Dieu. Ils se sont ensuite détournés’’ (5, 43), “Que les gens de l’Évangile jugent les hommes
d’après ce que Dieu y a révélé” (5, 47).»

30. Cf. à ce sujet, l’ensemble des textes proposés en version arabe et en traduction française par
Études Arabes : Dossiers (PISAI, Rome), Al-Dhimma : L’Islam et les minorités religieuses,

n° 80-81, 1991/1-2, 255 p.
31. À savoir 5 fois dans le préambule, 2 fois dans l’article premier, 1 fois dans l’article 2, 2 fois dans

l’article 3, 3 fois dans l’article 4, 3 fois dans l’article 5, 1 fois dans l’article 7, 1 fois dans l’ar-
ticle 10, 2 fois dans l’article 11, 1 fois dans l’article 12, 2 fois dans l’article 15, 3 fois dans l’ar-
ticle 19, 1 fois dans l’article 20 et 1 fois dans l’article 23.

32. Et cela 1 fois dans le préambule, 3 fois dans l’article 2, 2 fois dans l’article 7, 2 fois dans l’ar-
ticle 12, 1 fois dans l’article 16, 1 fois dans l’article 19, 2 fois dans l’article 22, 1 fois dans l’ar-
ticle 23, 1 fois dans l’article 24 et 1 fois dans l’article 25.

33. «La littérature ne manque pas sur ce sujet et on pourra se faire une idée des opinions musul-
manes contemporaines à son sujet (est-elle immuable ou peut-elle évoluer parce que «contex-
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tualisée»?) en consultant Études Arabes : Dossiers (PISAI, Rome) et sa bibliographie, Débats

autour de l’application de la Shari’a, n° 70-71, 1986, 240 p.
34. C’est là une tentation que connaissent et à laquelle succombent nombre de chercheurs et de

penseurs : au nom du «relativisme» des cultures, certains seraient prêts à admettre que les
droits de l’homme varient suivant les aires culturelles et les traditions religieuses. La
Déclaration de 1948 a d’avance relevé ce défi en s’affirmant «universelle», car les droits de
l’homme appartiennent au caractère absolu de sa dignité devant Dieu et devant les hommes.
Cf. à ce sujet Ann Elizabeth MAYER, Islam and Human Rights (Tradition and Politics), 2nd

ed., Westview Press, Boulder and San Francisco, and Pinter Publishers, London, 1995, 223 p.,
surtout son chapitre premier, Comparisons of Rights Across Cultures (p. 1-18).

35. Cf. à ce propos, Maurice BORRMANS, «L’uomo tra Dio e il creato : servitore califfale e media-
tore filiale», in Islam e Cristianesimo : le vie del dialogo, Milano, Ed. Paoline, 1993, 240 p.,
p. 85-101.

36. C’est bien, d’abord et avant tout, d’application qu’il s’agit, comme le faisait observer
M. Boutros-Ghali dans sa Déclaration préliminaire auprès de la Conférence mondiale des
droits de l’homme de Vienne (Autriche), en juin 1993 : «À la veille de cette Conférence, disait-il
alors, la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination a été ratifiée par
135 États; la Convention sur la prévention et la punition du crime de génocide a été ratifiée
par 110 États; quant aux deux Pactes de 1966, celui relatif aux droits économiques, sociaux
et culturels, a été ratifié par 121 États, et celui relatif aux droits civils et politiques a été rati-
fié par 118 États; en outre, la Convention sur l’élimination de toute forme de discrimination
envers les femmes a été ratifiée par 123 États; enfin, la Convention sur les droits de l’enfant
a été ratifiée par 138 États. Mais, en contrepartie, le pourcentage de ratification des autres
conventions demeure très bas. En effet, actuellement, seuls 73 États ont ratifié la Convention
des Nations Unies contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants; la Convention internationale contre l’Apartheid dans le Sport a été ratifiée par
seulement 55 États; le second Protocole facultatif ayant trait au Pacte international relatif aux
droits civils et politiques visant à l’abolition de la peine de mort, adopté le 15 décembre 1989,
a été ratifié par seulement 17 États; la Convention internationale sur la protection de tous les
travailleurs émigrés et des membres de leurs familles, adoptée en Assemblée générale, le
18 décembre 1990, n’a bénéficié que d’une ratification. Comme Secrétaire général des Nations
Unies, je ne puis donc qu’encourager vivement les États à ratifier l’ensemble des instruments
juridiques relatifs aux droits de l’Homme. À cette fin, j’entends ouvrir un dialogue avec les
États membres pour mieux percevoir quels sont les obstacles et comment y porter remède.»

Convergences et divergences entre la Déclaration universelle des droits de l’hom-

44



45

Avec l’occupation, en
1979, de l’Afghanistan
par l’armée soviétique,
les Moudjahiddin,
combattants de la
résistance du peuple
soutenus par l’étranger,
sont devenus, depuis
1992, la terreur de la
population civile. Des
partis en guerre les uns
contre les autres et des
groupements
fondamentalistes ont
plongé le pays dans la
guerre civile, dont les
premières victimes sont
les gens du peuple.

Photo Archives suisses sur l’Afghanistan, décembre 1986.

Photo Amnesty International Publications, 1995.





La liberté religieuse : normes et tendances
au sein de l’Union européenne

Gerhard Robbers*

La liberté religieuse, contrairement à ce que certains pourraient dire, est for-
tement ancrée dans la législation de l’Union européenne. Ils sont loin les jours
où l’intégration européenne ne semblait se situer que sur le plan économique.
Quiconque le pensait ne voyait pas les structures sous-jacentes, les nécessi-
tés et les finalités de l’Union européenne. Pour qu’une nouvelle agression alle-
mande soit définitivement impossible, une agression aux conséquences
dévastatrices lors de la Seconde Guerre mondiale, l’unification européenne se
devait de procéder dans l’urgence. La prospérité économique constituait en
elle-même un objectif immédiat et elle constitue toujours une condition
nécessaire au maintien de la paix intérieure et extérieure. Les nouvelles struc-
tures de l’Union européenne se sont développées en réponse aux transfor-
mations profondes subies par les échanges et la technologie et la vie à
l’échelle mondiale et régionale. La paix est sans aucun doute l’objectif de
l’unification européenne. Il n’y a pas de paix, cependant, pas de prospérité,
pas de justice à proprement parler sans liberté, et au cœur de celle-ci, il y a
la liberté religieuse. On ne peut pas instaurer la prospérité économique sans
la liberté économique, la liberté économique sans la liberté de parole et d’in-
formation. La liberté de parole ne peut exister sans la liberté religieuse et
sans un système juridique indépendant, objectif et impartial. La religion n’est
pas l’opium du peuple, elle est inhérente à l’homme. Quiconque oublie la reli-
gion laisse la vie lui échapper.

Au sein de l’Union européenne, l’intégration économique a réalisé la
majeure partie de ce qui est possible et nécessaire. Le Marché commun et
l’Union monétaire demandent peut-être encore à être développés, et il faudra
sûrement accomplir à cet égard un travail important et difficile. En premier
lieu, l’ouverture vers les nouveaux États membres constitue une tâche essen-
tielle. Il ne s’agit pas d’établir de nouvelles barrières autour d’une Union euro-
péenne en place, satisfaite d’elle-même et arrogante, tout en abandonnant les
pays environnants à leur sort. Construire de nouvelles barrières serait la pire
des choses à faire. Cependant, la vraie tâche incombant à l’Europe et la plus
difficile reste dans le domaine de la culture.
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La liberté religieuse ne signifie pas être libéré de la religion. L’Europe pour
beaucoup semble être laïque, agnostique, presque athée mais ce n’est pas le
cas. Il existe un fort esprit religieux sous-jacent, qui progresse actuellement.

L’époque est révolue où l’on pouvait craindre que la liberté religieuse ne
soit pas ancrée dans la législation de l’Union européenne. L’époque est révo-
lue où l’intégration européenne était uniquement économique. Le temps est
venu de voir la force de la communauté juridique européenne, de cette com-
munauté de valeurs, de cette communauté des cultures. La religion doit y
trouver sa place.

Dans le passé, toutefois, les lois de l’Union européenne n’étaient bien sou-
vent pas adaptées dans leur formulation aux besoins religieux. Les termes
juridiques correspondaient aux termes commerciaux, économiques ou aux
termes du marché, sans tenir compte des structures particulières de la réalité
religieuse. La Cour de Justice européenne a pris un certain nombre de déci-
sions concernant la religion : les intérêts religieux des personnes postulant
pour des emplois au sein des administrations publiques européennes doivent
être suffisamment respectés, un membre de la communauté Bagwan a droit
à un permis de séjour en tant qu’employé de sa communauté religieuse, les
dimanches et autres jours fériés sont du ressort des États membres. Les déci-
sions prises méritent normalement le respect, même si la façon de raisonner
peut susciter l’étonnement. La Cour européenne de Justice a décidé par
exemple qu’un moine, missionnaire en Afrique et prêtre, devait être consi-
déré comme un homme d’affaires à son compte en termes de retraite. Une
religieuse, cependant, pour obtenir le droit de séjour, est normalement consi-
dérée comme employée de son ordre. Aucun commentaire n’est fait sur les
modes de vie spécifiques de ces institutions. La religion n’a en fait été prise
en compte que dans l’environnement économique : la réglementation euro-
péenne sur la télévision stipule que les publicités à la télévision ne doivent pas
blesser les sentiments religieux et que la diffusion des cérémonies religieuses
ne doit pas être interrompue par des spots publicitaires. Un nouveau proto-
cole considère que les traditions régionales et les traditions religieuses peu-
vent être prises en compte dans le cadre de la réglementation sur la protec-
tion des animaux : on considère comme très important les façons particulières
de tuer les animaux dans les religions musulmane et juive. Les problèmes qui
existent ne se situent pas au niveau du bien-fondé des convictions. Les pro-
blèmes qui existent sont des problèmes de transition. Une communauté née
dans un contexte économique devra assurément trouver les mots qui s’adap-
teront à la culture et à la religion. Le répertoire de ces mots qui seront adap-
tés est en effet en cours d’élaboration.

Trois domaines normatifs principaux sont liés à la vie religieuse dans le
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cadre du droit européen. Nous pouvons parler de principes fondamentaux :
la liberté, l’égalité et l’identité institutionnelle.

D’abord, la liberté : le droit de l’Union européenne doit beaucoup à la
Déclaration universelle des droits de l’homme de façon directe et également
de façon indirecte. La garantie de liberté religieuse donnée par la Convention
européenne des droits de l’homme s’applique dans le cadre du droit de l’Union
européenne. En grande partie, la formulation est la même que celle de la
clause concernant la liberté religieuse dans la Déclaration des Nations Unies.

Le Traité d’Amsterdam a énoncé clairement ce qui était valable auparavant :
la Cour européenne de Justice est compétente pour appuyer sa jurisprudence
sur ces dispositions. La liberté religieuse est soumise à des bases normatives
explicites dans le cadre de la législation européenne et à un contrôle judi-
ciaire sévère.

Qui plus est, les droits de l’homme au sein de l’Union européenne ne sont
pas un privilège. Ils ne proviennent pas de la société internationale unique-
ment, identiques pour tous, comme une couverture tous risques, au risque
d’éteindre les feux des initiatives et des traditions régionales, une nouvelle
culture globale tuant la culture locale! Ce n’est pas le cas. Ce sont les prin-
cipes généraux communs aux législations des États membres qui font main-
tenant partie intégrante de la législation européenne. Les États membres et les
régions peuvent et doivent contribuer — avec leurs propres expériences,
leurs besoins et leurs idées — à instaurer la protection des droits de l’homme
au sein de l’Union européenne. Les droits de l’homme au niveau de l’Union
européenne sont issus des traditions des États membres dans ce domaine.

Tous les États membres protègent réellement la liberté de religion, tant au
niveau de leurs Constitutions que de leurs lois. L’Angleterre protège Salman
Rushdie d’une intolérable persécution religieuse. En France, après un débat
quelque peu passionné, les tribunaux ont décidé de façon répétée que les
élèves pouvaient porter le tchador dans les écoles publiques. En Allemagne,
le Tribunal constitutionnel fédéral a décidé que la Loi sur les associations
devait être interprétée au sens large par rapport aux besoins particuliers des
bahâ’is. Les jeunes musulmanes peuvent choisir de ne pas participer aux
cours d’éducation physique mixtes à cause de leur religion, et l’État doit faire
en sorte qu’il puisse y avoir, dans les écoles publiques, un enseignement reli-
gieux dispensé par un membre d’une communauté islamique. En Espagne
tout comme en Italie, les gouvernements ont également passé beaucoup de
conventions avec de petites communautés religieuses également, pour ne
noter que quelques évolutions et décisions plus récentes. La religion en tant
que telle est, en général du moins, considérée comme un élément public posi-
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tif, à mi-chemin entre les gouvernements et la vie privée.

La liberté religieuse a une longue tradition en Europe. Il y a quelques
semaines seulement, plus de vingt chefs d’État ont célébré ensemble le 350e

anniversaire de la Paix de Westphalie de 1648. Cette paix a établi un système
de tolérance en matière religieuse en Europe centrale, dans le cadre duquel
la liberté religieuse a pu se développer. Beaucoup de gens ont perdu la vie en
combattant pour la liberté religieuse en Europe. Ils incarnaient les libertés ins-
tituées à l’époque de la Paix religieuse d’Augsbourg, en 1555. Cette paix a été
un pas vers la liberté, accordant au moins des libertés aux catholiques et aux
luthériens; elle portait en elle les fondements d’une évolution ultérieure. Elle
a mis en place un système qui n’accordait pas totalement la liberté indivi-
duelle de religion, mais a abouti à un équilibre entre les Églises d’une portée
considérable. Cette paix a également tiré les conclusions de l’idée théolo-
gique que la vraie conviction et l’adoration de Dieu ne peuvent venir que de
la volonté totalement libre du croyant. Une conviction ne peut être imposée.
C’est à la fin du XVIe siècle que l’on a vu pour la première fois dans la liberté
religieuse un droit de l’homme parce que droit de l’individu. Ce fut peut-être
George Buchanan, un Écossais, qui formula en France pour la première fois
l’idée des droits individuels de l’homme dans les années 1570, lorsqu’il affirma
que la liberté individuelle de religion était un droit propre à chaque personne
prise individuellement.

La liberté religieuse est une idée européenne, une idée qui s’est développée
en Europe pour répondre au problème de la souffrance d’une multitude de
gens.

C’est une évolution qui semble bien positive et qui l’est effectivement.
Subsiste-t-il des problèmes? Qu’en est-il des communautés islamiques en
expansion et de leurs besoins? Des jours fériés des minorités? Comment de
nouvelles religions peuvent-elles s’adapter à nos structures juridiques et
sociales? Comment sauvegarder la liberté religieuse non seulement vis-à-vis
d’un gouvernement mais aussi au sein de la société en tant que telle? La scien-
tologie proteste-t-elle à juste titre contre la discrimination? Les gouverne-
ments agissent-ils de façon adéquate pour encourager la tolérance? Rendent-
ils possible le développement des religions et des convictions? Qu’en est-il du
nombre de commissions parlementaires instruisant les dossiers sur les nou-
veaux mouvements religieux ? J’aimerais que ces questions, entre autres,
soient des thèmes de discussion, et qu’elles fassent l’objet d’un débat vraiment
nécessaire.

Comment en débattre au mieux? Nous avons vraiment besoin de suivre
l’évolution de la situation et de définir les problèmes particuliers. Et assuré-
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ment, il existe des problèmes, des décisions prises à tort sur lesquelles il fau-
drait revenir, une inquiétude de la part de l’opinion publique qui n’est pas jus-
tifiée. Comment pourrait-il en être autrement dans une communauté de
350 millions de personnes? On devrait être reconnaissant sans n’éprouver
aucun ressentiment quand des amis parlent franchement. Il faut s’assurer que
c’est bien le souci de la liberté religieuse qui est à la base du débat et qu’il ne
s’agit pas d’intérêts nationaux ou de politique intérieure ou bien encore d’in-
fluence politique ou économique à l’étranger. Il y a plus de compréhension
mutuelle quand les gens parlent les uns avec les autres, et pas les uns des
autres, voire les uns contre les autres. Un vrai débat se déroule dans un cli-
mat d’ouverture et d’intérêt pour les structures et les besoins sociaux du par-
tenaire. La compréhension mutuelle est la base de la liberté commune. La
façon dont nous parlons trace notre chemin. La liberté religieuse s’épanouit
le mieux au sein de structures légales et sociales, dans un climat favorable et
sur du long terme.

Quand la législation européenne fait référence aux grands principes com-
muns aux lois, et donc aussi à la liberté religieuse, qu’est-ce que cela signifie?
Il ne s’agit pas du plus petit dénominateur commun ni d’une protection
moyenne, à mi-chemin entre les normes plus ou moins exigeantes des uns et
des autres.

Le respect des droits humains en tant que principes généraux communs,
cela signifie pour la liberté religieuse autant que pour tout autre droit ou
liberté la recherche de la solution optimale, la meilleure qui existe face à un
problème donné.

Ici aussi, on assiste à une évolution positive, mais nous devrions rester vigi-
lants, très vigilants. De belles formules cachent souvent des problèmes. La
«solution optimale» est celle qui correspond à ce que l’on peut obtenir de
mieux dans des circonstances données. Or, ce que l’on peut avoir de mieux,
bien souvent, ce n’est pas beaucoup. Une « solution optimale » prend en
compte à juste titre les différents intérêts. C’est à la loi de s’en charger, mais
les intérêts prédominants de l’Union européenne sont les intérêts écono-
miques. D’une manière générale, l’économie occupe la première place et la vie
culturelle, la religion ne reçoivent pas l’attention qu’elles méritent et dont
elles ont besoin.

Cependant, l’Union européenne avance dans la bonne direction. L’Union
européenne n’a aucune compétence en ce qui concerne directement les pro-
blèmes religieux. Ce domaine reste un problème incombant entièrement aux
États membres. Cependant, beaucoup de décisions de l’Union européenne
affectent les Églises et les autres communautés religieuses.
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Avec le Traité d’Amsterdam, la législation européenne s’est engagée de
façon plus directe en matière de religion. Elle s’est engagée sur le chemin de
l’égalité, de la non-discrimination et d’une action positive. L’article 13 du Traité
sur la Communauté européenne considère que le Conseil européen, dans cer-
taines circonstances, peut prendre des mesures appropriées pour lutter
contre la discrimination fondée sur le sexe, les origines raciale ou ethnique,
ou pour combattre la discrimination fondée sur la religion ou la conviction,
ou sur les handicaps, l’âge ou l’orientation donnée à la vie sexuelle.

Le droit à l’égalité et à la protection contre la discrimination donne à toutes
les religions et diverses communautés religieuses une position adéquate. Il est
tout à fait remarquable que la toute première référence à la religion qui soit
réellement explicite au niveau des traités européens parle d’égalité et de non-
discrimination. On peut se demander si cette disposition pourra constituer un
fondement pour le futur catalogue des droits de l’homme au sein de l’Union
européenne.

Après la liberté religieuse et l’égalité religieuse, la multitude de religions
est un troisième élément que la législation européenne doit prendre en
compte en matière de vie religieuse. Les États membres de l’Union euro-
péenne ont adopté une déclaration unanime dans l’Acte final du Traité
d’Amsterdam concernant les Églises et autres associations religieuses :

«L’Union européenne respecte et ne préjuge pas le statut dont bénéficient,
en vertu du droit national, les Églises et associations ou communautés reli-
gieuses dans les États membres. Elle respecte également le statut des orga-
nisations philosophiques et non confessionnelles.»

D’une certaine manière, cette déclaration est liée à la déclaration concer-
nant le statut du mont Athos faisant partie du traité par lequel la Grèce est
devenue membre de l’Union. La Déclaration concernant le mont Athos recon-
naît que le statut constitutionnel particulier du mont Athos est uniquement
basé sur des raisons d’ordre religieux et spirituel, et elle garantit que la loi de
la Communauté européenne respectera ce statut.

L’Union européenne prend très au sérieux les traditions, les besoins, les
expériences et les particularités au niveau religieux des pays rejoignant
l’Union ou voulant le faire. L’Union européenne n’est pas uniquement concer-
née par le problème des catholiques ou des protestants. Il ne s’agit pas d’un
legs latin. Les traditions orthodoxes sont également européennes. La culture
européenne ne peut exister sans les orthodoxes. La Déclaration d’Amsterdam
sur les Églises ouvre la porte à de nouveaux membres de l’Union européenne.

Cette Déclaration a une approche positive des structures et des particula-
rités nationales et régionales. Elle prend en compte le rôle éminent que jouent

La liberté religieuse : normes et tendances au sein de l’Union européenne

52



les attitudes religieuses dans le façonnement, l’intégration et la cohésion
d’une société. Ce rôle varie et il est différent en Finlande et en Grèce, en
Irlande du Nord et en République d’Irlande, au Portugal et au Danemark; si
l’on regarde au-delà de l’Union européenne, on constate que la fonction
sociale des lois concernant la religion est différente aux États-Unis ou en
Russie, au Japon ou en Israël.

Une Union européenne plus proche ne signifiera pas que l’on imposera au
Portugal le régime danois des relations entre l’Église et l’État, ni que l’on
imposera le régime français au Royaume-Uni, ou le régime allemand à l’Italie,
ou bien encore celui des Pays-Bas à la Pologne. Cela ne signifiera pas non plus
qu’il faudra procéder à l’analyse d’un système complètement nouveau que
l’on imposerait à ces pays si différents.

Une coexistence fructueuse de différents systèmes souvent contradictoires
dans leurs relations entre l’État et l’Église est tout à fait possible. Il en existe
de nombreux exemples : le Royaume-Uni a une Église établie, l’Église angli-
cane d’Angleterre, contrairement au Pays de Galles et à l’Irlande du Nord où
il y a séparation de l’Église et de l’État. En Écosse, il y a l’Église épiscopale
d’Écosse, et l’Église réformée presbytérienne d’Écosse. L’Église d’Angleterre
a un statut spécial à l’île de Man et dans les îles de Guernesey et de Jersey,
tous ces territoires n’appartenant pas au Royaume-Uni. La France est par
définition une République laïque. La séparation entre l’Église et l’État est plu-
tôt stricte; en revanche, l’État a un droit d’intervention important dans les
affaires religieuses en Alsace et en Moselle, sans que cela ait jamais troublé
l’harmonie de leurs relations.

La liberté religieuse grandira mais seulement en tenant compte des Églises
et autres communautés religieuses, des expériences ou des traditions régio-
nales, des besoins actuels et futurs et en considérant tous ces éléments de l’in-
térieur et non de l’extérieur. La protection des droits de l’homme n’est pas une
protection à sens unique de simples intérêts individuels. La protection des
droits de l’homme concerne aussi bien les individus que les communautés, les
droits aussi bien que les devoirs. On ne peut développer à cet égard de
conceptions abstraites ou avoir recours à des modèles tout faits. Cet
ensemble fait d’individualité et de communauté est marqué par des objectifs
et des besoins, des expériences historiques ainsi que des émotions, des
valeurs et des peurs. Il se nourrit des sentiments profonds des gens concer-
nés; si l’on ne tient pas compte de ces éléments, il n’y peut pas y avoir de jus-
tice réelle.

La peine de mort peut être considérée dans beaucoup de pays par rapport
à leur histoire et à leur expérience comme un non-respect intolérable du droit
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à la vie — droit sacré de l’homme depuis l’époque de John Locke. Dans
d’autres pays, elle peut avec raison subsister comme un moyen indispensable
pour protéger la vie et les droits des habitants. Le port d’armes peut à juste
titre être considéré comme un droit sacré pour tous, base et symbole de l’in-
dépendance et de l’intégrité de l’homme. Dans d’autres parties du monde, la
même approche peut tout à fait être vécue comme une atteinte intolérable à
la sécurité publique légitime et à la vie des concitoyens. Ne construisons pas
de nouvelles barrières dans le cadre des religions. Travaillons ensemble sur
les idées de la Déclaration universelle des droits de l’homme pour une liberté
religieuse toujours plus vivante.

* Professeur, Université de Trèves, Allemagne.

La liberté religieuse : normes et tendances au sein de l’Union européenne

54



Les droits des minorités et les nouvelles entités

politiques dans le droit international

Natan Lerner*

I

Les spécialistes de droit international peuvent contester l’opportunité de
traiter des droits des minorités et des groupes minoritaires conjointement
avec le statut des nouvelles entités politiques émergentes. Le problème en
lui-même n’est pas nouveau, mais il peut sembler justifié de le réexaminer à
la lumière des tendances actuelles, parfois assez révolutionnaires, qui se déve-
loppent dans le cadre du droit international, particulièrement en ce qui
concerne des notions comme la souveraineté, l’autonomie et les droits des
«sous-États» et des entités politiques non étatiques.

Peu pourront prétendre que l’ère de l’État-nation traditionnel relève du
passé. L’État-nation classique est encore l’objet principal, le protagoniste et
l’artisan des règles de droit international, et les définitions de l’État et de la
souveraineté n’ont pas changé depuis l’époque de l’affaire « Island of
Palmas 1 ». Cependant, le rôle pratiquement exclusif de l’État comme seul

acteur important sur la scène internationale est en cours de révision, un demi-
siècle après que la Cour internationale de justice a reconnu dans l’affaire des
«Réparations» l’existence de diverses catégories de personnalités interna-
tionales 2. La position centrale de l’État-nation est moins prononcée aujour-
d’hui qu’il y a quelques décennies, et l’on peut comparer la notion de souve-
raineté à un fromage suisse : savoureux, mais «plein de trous».

Comme je l’ai mentionné dans un court commentaire3 concernant les débats
de la 88e Assemblée annuelle de l’American Society of International Law, dont
le thème principal était «la transformation de la notion de souveraineté 4 », il
semble que nous traversions une période de «transition très rapide et d’une
portée considérable» qui est le témoin de l’explosion des États, de leur rem-
placement par des formations politiques nouvelles et multiples, du déferle-
ment de «vagues de nationalisme nouvellement libérées et autres loyautés vis-
à-vis de différents groupes ». Certaines de ces modifications ont été
consécutives à des querelles longues et sanglantes entre des entités politiques
et certains groupes. L’intervention de la communauté internationale et le
poids des droits internationaux de l’homme ont également eu pour consé-
quence «une ingérence nécessaire sur les prérogatives de souveraineté 5 ». De
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plus, les entités des «sous-États» jouent un rôle de plus en plus important. Les
entités non étatiques ou bien encore les sous-États en tant qu’intervenants
«participent de façon égale à l’établissement des accords de paix et à leur
application. L’époque où les États seuls signaient les traités est réellement
une période révolue 6 ».

L’Assemblée annuelle mentionnée comportait aussi une table ronde sur le
thème tout à fait significatif de «La fin de la souveraineté?», titre accompa-
gné d’un point d’interrogation crucial. On peut citer le professeur Louis HEN-
KIN, qui affirme que la souveraineté «n’est ni un axiome du système inter-
États des États laïques » ni « en soi une conception normative du droit
international7». En conséquence, le statut et la nature d’acteurs, non étatiques
mais dotés sans aucun doute d’une nature politique, doivent faire l’objet d’une
analyse détaillée, compte tenu de la nécessité d’assurer une coexistence inter-
nationale pacifique dans un monde troublé par le terrorisme, la violence, le
fanatisme et l’intégrisme, éléments souvent liés aux tensions extrêmes subies
par les différents groupes. Comme exemples d’entités non étatiques aux-
quelles cette analyse devrait s’appliquer, on citera le cas de l’Autorité palesti-
nienne, de divers modèles d’autonomies8, de populations homogènes concen-
trées sur des territoires et demandant le droit de se séparer de l’État existant,
de situations particulières comme celles des populations indigènes ou tri-
bales, d’autonomies faisant partie d’un État fédéral mais jouissant d’une per-
sonnalité juridique d’une portée considérable et possédant un potentiel
important de relations internationales 9, ainsi que de minorités, y compris ces
« nouvelles minorités » créées par les travailleurs immigrés ou d’autres
groupes de population qui n’étaient pas à l’origine des résidents permanents.

Il convient bien sûr de rester très prudent. L. Ali KHAN, dans « The

Extinction of Nation-States : A World Without Borders 10 » affirme que l’État-
nation se rend lui-même superflu en se soumettant à la mondialisation et pré-
conise un monde sans frontières. Cela peut paraître exagéré mais s’inscrit
dans une évolution générale où l’on voit la notion traditionnelle de souverai-
neté menacée en même temps par les formes nouvelles d’organisation supra-
nationale, par les demandes émanant des entités non étatiques et par l’affai-
blissement de la règle de non-ingérence. Il est impossible, toutefois, de
continuer à ignorer la nature et la portée du problème. Il suffit de mentionner
un seul problème émergeant, que la plupart des observateurs de la vie inter-
nationale n’ont sûrement pas prévu : on a demandé au peuple hawaiien de
décider lors d’un référendum s’il souhaitait avoir un «gouvernement consti-
tué d’Hawaiiens d’origine». La confusion est grande à ce sujet, le gouverne-
ment hawaiien proposé «pouvant en fin de compte représenter une sorte de
sécession, se situer dans l’esprit d’une réserve d’Indiens d’Amérique ou impli-
quer simplement un plus grand contrôle des Hawaiiens d’origine ». Mais,
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comme l’écrit Le New York Times, quelle que soit l’issue, le vote lui-même
«représente l’apogée d’un puissant renouveau nationaliste à Hawaii qui a
commencé dans les années 1970 et pourrait dans quelques décennies restau-
rer l’indépendance que l’île-royaume a perdue lorsque des hommes d’affaires
américains ont renversé la reine Lilluokalani, en 1893 11 ».

II

C’est dans ce cadre que l’on doit aborder la question du statut juridique des
minorités ou des groupes ethniques, religieux et culturels 12. Il n’y a pas de
définition communément admise en ce qui concerne le terme de «minorité».
Parmi les nombreuses définitions proposées par les spécialistes, les repré-
sentants des organisations internationales ou figurant sur les documents pro-
venant de ces organes, l’une des définitions bien connues est celle que donne
le professeur Francesco CAPOTORTI, rapporteur spécial des Nations Unies
pour cette question :

Une minorité est un groupe moins important de par le nombre que le reste
de la population d’un État, ayant une position non dominante, dont les
membres, tout en étant des ressortissants de l’État, présentent des particula-
rités ethniques, religieuses ou linguistiques différentes du reste de la popula-
tion et affichent, même implicitement, un esprit de solidarité, ayant pour fina-
lité de préserver leur culture, leurs traditions, leur religion ou leur langue 13.

Les principaux éléments de cette définition sont le statut de non-dominant
du groupe, son nombre et son caractère distinct du reste de la population
fondé sur les différences ethniques, religieuses, culturelles ou plus géné-

ralement linguistiques, par rapport au groupe de population majoritaire. Il
devrait y avoir une volonté de préserver cette différence. Ni les aspirations à
l’existence d’un État ni la concentration géographique ne sont mentionnées
dans cette définition, mais on ne peut les ignorer et elles doivent être prises
en considération en même temps que les problèmes concernant les pourcen-
tages de population, les données sociologiques, le statut juridique, l’évolu-
tion historique et autres. Entre une minorité qui demande l’indépendance et
la souveraineté sur un territoire spécifique, et le désir d’autonomie 14 unique-
ment culturelle ou individuelle, il existe un large éventail de possibilités, dont
certaines impliquent certainement la création et/ou le renforcement de nou-
velles règles de droit public ou d’entités politiques, et l’Autorité palestinienne
en est un bon exemple.

Compte tenu des problèmes de terminologie, incluant les connotations
négatives résultant de l’histoire des droits des minorités dans la période de
l’entre-deux- guerres, on a suggéré de remplacer le terme de «minorités» par
d’autres mots, tels que communautés, groupes sociaux, classes natu-

relles, nationalités, collectivités, minorités nationales (terme utilisé

Natan Lerner

57



par la récente Convention-cadre européenne pour la protection des minorités
nationales, à laquelle il sera fait référence ci-dessous et qui n’est pas incon-
testée). À mon avis, le terme de «groupes», qu’il soit précédé ou nom des
adjectifs raciaux, ethniques, religieux et culturels ou linguistiques, est
un terme qui convient. Le concept de groupe comprend les peuples, même
s’ils ne coïncident pas. Le terme de peuple a été utilisé de façon non rigou-
reuse et a beaucoup de sens différents. Il n’a pas été défini en droit interna-
tional, mais les articles 1,55 et 73 de la Charte des Nations Unies ainsi que l’ar-
ticle premier du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du
Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels de
1966 lient cette notion au droit à l’autodétermination, avec toutes les diffi-
cultés bien connues que ce problème implique15. Tous les groupes ou les mino-
rités ne peuvent pas revendiquer les droits appartenant à un peuple. Mais,
lorsque les groupes ou les minorités présentent les caractéristiques d’un
peuple, il fait très peu de doute que l’on se trouve en présence d’une entité
politique.

Il me semble opportun d’introduire ici un bref résumé de l’évolution du sta-
tut et des droits des minorités. Il faut noter quatre étapes ou périodes impor-
tantes :

1. Une première période pendant laquelle les minorités, et en particulier les
groupes religieux, n’ont pas été protégés de façon systématique, que ce soit
par le biais de clauses particulières dans le cadre des traités internationaux
ou dans le cadre d’interventions humanitaires.

2. Le système établi après la Première Guerre mondiale, dans le cadre de la
Ligue des Nations, sur la base de traités et de clauses spécifiques dans le
cadre de traités généraux, ou d’initiatives unilatérales.

3. Le système des Nations Unies, tel qu’il est présenté à l’article 27 contro-
versé du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, faisant appa-
raître l’abandon de la protection des groupes pour ne retenir presque exclu-
sivement que la protection des droits et libertés individuels.

4. Les tendances récentes, qui reconnaissent le fait que le système unique-
ment centré sur l’individu, même s’il est lié à la règle de la non-discrimination,
ne peut garantir à lui tout seul de façon satisfaisante le droit des individus en
tant que membres d’un groupe, et certainement pas ceux du groupe en tant
que tel.

Ces nouvelles tendances reflètent la transition entre une approche pater-
naliste ou protectrice et une notion plus générale des droits inhérents à la
condition de certains groupes spécifiques et bien définis. Elles sont intro-
duites progressivement dans les instruments garantissant les droits de
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l’homme, au fur et à mesure que l’on reconnaît le besoin d’harmoniser les
droits de l’État, de l’individu et des groupes. Or, c’est précisément par rapport
à ces tendances qu’il faut aborder la question des minorités en tant qu’entités
politiques et publiques.

Le système établi dans le cadre de la Société des Nations pour la protection
des minorités 16 était loin d’être parfait, mais ses défauts intrinsèques n’ont
pas été les raisons majeures de son échec. Le système a échoué à cause de la
situation politique entre les deux guerres mondiales, principalement à cause
de l’atteinte portée à la démocratie et du régime instauré par les régimes nazis
et fascistes ainsi que par leurs alliés. Quant à ses mérites, il en est un qui res-
sort tout particulièrement. Le système reconnaissait une réalité de la vie : les
minorités existent. Il ne s’agit pas d’une invention purement intellectuelle.
Elles sont des composantes réelles, visibles, et identifiables de la société.
Elles ont des besoins et des aspirations. Il n’y a pas que les membres des
groupes minoritaires, les personnes individuelles, qui soient soumis à des
droits et à des devoirs spécifiques. Le groupe minoritaire en tant que tel,

l’entité collective est porteuse de droits et de devoirs. Il peut sembler difficile
de déterminer la liste de ces droits et devoirs et d’identifier les membres du
groupe, plus encore de dire qui est habilité à parler pour la minorité et qui
exprimera fidèlement les souhaits et les opinions des membres du groupe. On
est également confronté à des problèmes complexes d’ordre juridique et
même philosophique dans la mise en place d’une relation entre le groupe et
ses membres qui soit raisonnable et puisse fonctionner, en partant de l’obli-
gation ou du droit élémentaire fondamental d’appartenir à l’entité collective
et d’en rester membre ou bien de s’en écarter, un problème particulièrement
difficile dans le cas de minorités religieuses refusant le droit de quitter la
communauté. Cependant, l’élément essentiel est le fait que les minorités sont
une réalité. Leur existence et les problèmes connexes demandent un régime
juridique adapté, incluant la détermination de la personnalité juridique des
minorités, ce qui est du ressort du droit constitutionnel et international. Ce
n’est pas une tâche facile et il convient de noter que, même dans le cadre du
système de la Ligue, les minorités n’étaient pas supposées jouir du statut de
personnalité juridique internationale.

III

L’approche du problème par les Nations Unies a été complètement diffé-
rente. L’opinion qui prévaut dans la Charte des Nations Unies et dans les
Conventions internationales est que les droits de l’homme en général et le
principe de non-discrimination sont les moyens adéquats de protéger tout le
monde, y compris les membres des minorités concernées. Il était entendu
que les individus font l’objet de discrimination à cause de leur appartenance
ou de leur affiliation à un groupe — défini par la race, la couleur, l’origine eth-
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nique, la nationalité, la religion, la culture ou la langue. Mais on ne considé-
rait pas que cela justifiait la reconnaissance de droits collectifs pour ce groupe
ou cette minorité en tant que telle. Il y avait des raisons à cette approche,
incluant les considérations politiques et historiques, les politiques des nations
concernant l’intégration et l’assimilation et, dans certains cas, les situations
particulières ou les intérêts.

La Charte des Nations Unies a fini par ne comporter aucune référence aux
minorités. Quand la Déclaration universelle des droits de l’homme a été rédi-
gée, toute proposition d’y inclure un article sur les minorités a été rejetée.
L’orientation du Pacte international relatif aux droits civils et politiques est
définie à l’article 2(1), 26 et particulièrement à l’article 27 qui se réfère uni-
quement aux droits des personnes, des individus, bien que l’on ait dû intro-
duire une concession en ce qui concerne l’idée des droits collectifs. Toutes les
suggestions visant à inclure dans l’article une liste des droits revenant aux
minorités ont été rejetées 17.

La Convention de 1965 sur l’élimination de toutes les formes de discrimi-
nation raciale et la Déclaration de 1981 sur l’élimination de toutes les formes
d’intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la conviction18 ont
représenté un certain progrès quant à la reconnaissance des droits des
groupes et à leur réglementation par le droit international. Parallèlement, cer-
tains systèmes constitutionnels modernes — au Canada, en Espagne, en
Allemagne, par exemple — ont suivi le même chemin. Mais, en règle générale,
les Nations Unies et les instances régionales n’ont pas été très libérales en
garantissant les droits des minorités en tant que tels. Elles ne se sont certai-
nement pas défaites de leur hésitation à considérer les minorités comme des
entités possédant une personnalité politique internationale à part entière.

Deux documents bien spécifiques adoptés ces dernières années — l’un sous
les auspices des Nations Unies et l’autre au niveau régional — sont l’expres-
sion d’une approche restrictive de la communauté internationale. Les Nations
Unies ont adopté une déclaration sur les minorités en 1992, que j’ai analysée
ailleurs 19. Cette déclaration n’est pas suffisante. Elle constitue cependant un
document important dans le sens où les Nations Unies ont été enfin capables
de la rédiger, après des années pendant lesquelles la situation n’avait pas pro-
gressé. Elle représente également un pas en avant par rapport à l’article27 du
Pacte relatif aux droits civils et politiques. Elle est utile en ce sens qu’elle fait
la lumière sur la distinction entre les droits individuels et les droits collectifs
de l’homme ainsi que sur les droits du groupe en tant que tel, qui n’y sont que
faiblement reconnus.

Mais la Déclaration n’a aucune ambition. Certaines de ses dispositions, y
compris son titre, ne sont pas claires. Les circonstances dans lesquelles les
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minorités devraient être définies comme des minorités nationales n’ont pas
été abordées dans la Déclaration. D’un autre côté, le catalogue de droits énon-
cés à l’article 2 et la liste des devoirs de l’État mentionnés dans le document
— qui n’est pas un document à caractère obligatoire — sont importants et
peuvent constituer un point de départ pour un travail d’élaboration ultérieur.
À cet égard, le rôle que joue la Déclaration sur les minorités peut se compa-
rer à d’autres documents très importants, comme la Déclaration sur l’intolé-
rance et la discrimination fondées sur la religion, par exemple, qui ont consti-
tué une étape utile dans la prise de conscience internationale des droits
fondamentaux de l’homme.

Le deuxième document plus récent est la Convention-cadre européenne
pour la protection des minorités nationales, qui a été adoptée par le Conseil
de l’Europe 20. L’orientation qui a guidé le Conseil de l’Europe est expliquée
dans l’étude The Council of Europa and Minorities de Patrick THORN-
BERRY et Maria Amor Martin ESTEBANEZ 21, qui font remarquer avec jus-
tesse que «le refus des droits des minorités a été une chose tout à fait cou-
rante », comme cela a été démontré non seulement lors des événements
dramatiques en URSS et en Yougoslavie, qui ont mis le problème des minori-
tés au premier plan de la conscience internationale, mais également lors des
conflits moins médiatiques qui se sont produits en Birmanie, dans l’affaire
«Chittagon Hill Tracts», au Timor oriental, avec les Sikhs et les Nagas en
Inde, au Sri Lanka, au Tibet, en Éthiopie, au Soudan et au Québec. Par rapport
au Québec, la décision d’août 1988 prise par la Cour suprême du Canada et ses
implications politiques ajoute une nouvelle dimension à ce problème com-
plexe. La liste n’est sûrement pas complète. Ainsi, il n’est pas fait mention du
Moyen-Orient ni de l’Amérique latine. On ne parle pas non plus des popula-
tions ou des tribus autochtones qui, comme on le sait, n’aiment pas qu’on les
assimile à des minorités mais considèrent que la majorité ou les groupes
dominants ignorent ou violent leurs droits et dont la position se rapproche
donc beaucoup de celle des minorités discriminées 22.

L’étude menée par le Conseil de l’Europe reconnaît que «la question des
minorités a une dimension universelle» et que «la vision de plus en plus claire
du rôle des éléments ethniques et religieux pour étayer les phénomènes
d’agrégations sociales» «devrait amener à établir de meilleurs cadres nor-
matifs». Les paradigmes juridiques ont évolué petit à petit depuis un «indivi-
dualisme simple» jusqu’à la reconnaissance de l’élément collectif dans les
droits de l’homme et « l’acceptation de catégories de détenteurs de droits
dans un cadre universel» 23. C’est d’ailleurs là la vision saine du problème. Les
minorités «détiennent des droits», et c’est cette capacité qui devrait être
reconnue et soutenue. Or, ce point de vue n’a pas été intégré à l’accord auquel
l’étude est consacrée.
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Bien que la Convention-cadre européenne reconnaisse qu’une société plu-
raliste et vraiment démocratique doit non seulement respecter l’identité eth-
nique, culturelle, linguistique et religieuse de chaque individu appartenant
à une minorité nationale, mais également «créer les conditions appropriées
leur permettant d’exprimer, de préserver et de développer cette identité», la
Convention n’impose pas d’obligations débouchant sur l’affirmation de cette
identité. Suivant la tradition de l’article 27 du Pacte relatif aux droits civils et
politiques, le texte proclame le droit des personnes appartenant à des mino-
rités nationales de «maintenir et développer leur culture et de préserver les
éléments essentiels de leur identité, c’est-à-dire leur religion, leur langue,
leurs traditions et leur héritage culturel 24 ». La discrimination et les pratiques
ayant pour but l’assimilation de ces personnes sont proscrites, mais aucun élé-
ment dans la convention ne devrait être interprété comme impliquant un quel-
conque droit d’accomplir des actes «contraires à […] l’égalité suprême, l’in-
tégrité territoriale et l’indépendance politique des États 25 ». La seule
concession qui puisse être faite est que «les États ne devraient pas entraver
le droit des personnes appartenant à des minorités nationales de participer
aux activités d’instances non gouvernementales, que ce soit au niveau natio-
nal ou international 26 ».

Il semblerait que les auteurs de la Convention-cadre aient été obsédés par
le besoin de protéger l’État contre la menace des minorités faisant valoir leurs
droits. Le rapport explicatif officiel 27 était très prudent : la Convention n’im-
plique pas la «reconnaissance des droits collectifs» (par. 13) ; aucun droit
collectif des minorités nationales n’est envisagé (par. 31) ; les droits que la
convention reconnaît sont « distincts de la notion de droits collectifs »
(par. 37).

Lors d’un commentaire sur la Convention-cadre, Geoff GILBERT conclut
que l’on a besoin en Europe de garantir les droits des minorités, mais que la
Convention n’est qu’«une première tentative timide. Elle échoue pratique-
ment pour les mêmes raisons que les tentatives précédentes. Il n’existe pas de
définition de la “minorité nationale”, et on ne voit pas clairement comment les
droits proclamés protégeraient le groupe minoritaire lui-même. Son échec
cependant est plus important car elle ne prévoit qu’une entrée en vigueur
minimale 28.»

IV

Les documents internationaux actuels sur les minorités sont donc mani-
festement insuffisants pour répondre au problème aigu concernant les mino-
rités, même s’ils sont interprétés dans un esprit libéral. On en voit le reflet
dans la formulation extrêmement timide de la Conférence mondiale sur les
droits de l’homme à Vienne 29, en 1993, en ce qui concerne les minorités.
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Comme John PACKER l’écrit :

«Il n’y a malheureusement pas eu d’amélioration par rapport aux tentatives
précédentes en ce qui concerne la manière dont on a abordé récemment au
sein des Nations Unies les problèmes impliquant les minorités […] indubita-
blement parce que l’on a continué à confondre le problème des minorités
avec d’autres problèmes de droit international d’ordre général, tels que l’in-
tégrité territoriale et le respect mutuel entre les États […] avant que le pro-
blème des minorités n’ait été réglé dans le contexte spécifique des droits de
l’homme au niveau international 30.»

Le fait que le droit international général ne fournisse ni une loi substan-
tielle ni des règles de procédure concernant la désintégration ou la naissance
des États présente un problème concernant la philosophie des droits de
l’homme : «La seule façon de résoudre ce problème serait d’avoir une com-
préhension plus large du droit à l’autodétermination, ce qui explique pourquoi
les problèmes impliquant les minorités ont souvent été liés à la question de
l’autodétermination 31.»

Mais, à ce stade, il est malaisé de définir clairement l’autodétermination 32.
À nouveau, entre la sécession et la jouissance d’une autonomie importante ou
l’autonomie politique, il existe une large gamme de modèles, dont certains
aboutissent à la création de nouvelles entités politiques ou n’accordent aux
minorités que certains droits collectifs ou bien même des droits conférés à
l’ensemble du groupe sans pour autant conférer un nouveau statut politique
à l’entité collective. Il peut sembler nécessaire ici de clarifier la distinction
entre les droits collectifs et les droits des groupes, tout en évitant de donner
trop d’importance à cette distinction. Il n’y a pas besoin d’expliquer ce que
droit de l’individu signifie. Les droits collectifs sont les droits qu’une personne
peut exercer uniquement en liaison avec d’autres personnes 33. Les droits reli-
gieux nécessitent parfois un quorum pour être exercés. Les droits linguis-
tiques et culturels sont difficilement concevables sans un nombre minimum
de personnes voulant parler une langue donnée ou s’engager dans une expres-
sion culturelle bien spécifique. Des mesures spécifiques ou constitutives en
faveur des minorités requièrent un certain nombre de personnes liées les unes
aux autres qui ont été victimes de discrimination ou de persécutions.
L’article 27 du Pacte relatif aux droits civils et politiques, qui a été sujet à
controverse, est destiné à protéger ces droits collectifs et ses défauts ont déjà
été mentionnés 34.

Les droits des groupes sont les droits du groupe en tant que groupe. Il
s’agit du groupe organisé, de la communauté, de la collectivité, de la mino-

rité ethnique, religieuse ou linguistique qui peuvent ou ne peuvent pas faire
certaines choses. Seuls les groupes ou les communautés peuvent se fédérer
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avec des entités similaires, ou mettre en place des institutions, parler pour
leurs membres et les représenter ou leur imposer des obligations. Bien sûr, les
individus peuvent créer des associations ou des sociétés dans des buts bien
spécifiques, conformément à la législation de chaque pays concerné. Mais,
dans de nombreux cas, le groupe ou la minorité ont une existence avant que
ses membres expriment leurs propres souhaits et peuvent même jouir de
droits qu’une association volontaire ne possède pas.

La distinction entre les droits collectifs et ceux du groupe aide à com-
prendre la notion de minorité et l’éventail des droits institutionnels qui requiè-
rent l’existence d’une structure collective avec une personnalité juridique en
droit public, des pouvoirs de caractère constitutionnel et un locus standi

international. Un document important des Nations Unies, la Déclaration de
1981 sur l’élimination de toutes les formes d’intolérance et de discrimination
fondées sur la religion ou la conviction 35, donne une liste des droits collectifs
et de certains droits des groupes dans son catalogue de droits. Bien qu’il
s’agisse uniquement d’une déclaration et non d’un traité à caractère obliga-
toire, la Déclaration a constitué une étape importante vers la reconnaissance
des droits des minorités religieuses. Du fait que les droits religieux, ethniques
et culturels sont souvent intimement liés et que l’on ne peut les séparer, la por-
tée de la déclaration dépasse le domaine strict des droits religieux 36.

V

Cela nous entraîne vers la question non résolue de la personnalité juridique
des groupes ou minorités ethniques, religieux, ou linguistiques. Les États ne
sont pas enclins à faire des concessions dans ce domaine, pour les raisons qui
ont déjà été données et qui sont toutes en rapport avec les problèmes de
sécession, d’autodétermination externe et interne, avec la notion de peuple et
autres questions identiques. Le problème touche le droit constitutionnel aussi
bien que le droit international. Chaque système national fournira sa propre
réponse à la question de la personnalité juridique des groupes au sein de l’É-
tat. Certains États ont institué des relations conventionnelles particulières
avec les organes représentatifs des groupes religieux les plus importants 37.
Des arrangements particuliers concernant la répartition du pouvoir politique
et la représentation parlementaire ont été conclus afin de résoudre les pro-
blèmes liés aux situations spécifiques des minorités dans divers pays 38. On a
accordé aux populations autochtones un statut spécial dans le cadre de dif-
férentes législations 39. Le statut de l’Autorité palestinienne est une nouvelle
donnée qui nécessite une approche particulière.

Dans le cadre de la Ligue des Nations, les minorités jouissaient d’une repré-
sentation parlementaire en tant que telle, ainsi que du droit de requête au
niveau international, mais elles n’étaient pas considérées comme relevant du
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droit international 40. Il a été noté que la Convention-cadre européenne recon-
naît aux minorités le droit d’appartenir à des organisations non gouverne-
mentales, mais les organisations non gouvernementales ne sont pas des per-
sonnes juridiques au niveau international et la reconnaissance du droit des
minorités de se joindre à elles prend un caractère plutôt pathétique. Dans le
système des Nations Unies, comme cela a été mentionné, l’approche est tout
à fait restrictive.

En termes de droit international, une entité obtient la personnalité juridique
en fonction de son statut constitutionnel, de son pouvoir réel et de ses acti-
vités41. Les différentes catégories de personnes au niveau international ont des
capacités différentes. Le terme « personnalité » a été décrit par Olivier
Lissytzin comme étant simplement une « formule symbolique » indiquant
qu’une entité est dotée par le droit international de certaines capacités juri-
diques 42. Dans ce contexte, l’affaire des «Réparations» a déjà été mentionnée
au début de cet article. Sir Hersch Lauterpacht considérait celle-ci comme
l’une des plus importantes décisions de la Cour internationale. Il a insisté sur
le fait que la gamme de questions soumises au droit international n’est ni
rigide ni immuable, mais peut subir des modifications et des évolutions selon
la volonté des États et les exigences des relations internationales. Dès qu’une
entité «s’affirme au niveau de la vie internationale […] il faudrait lui accorder
le statut d’entité soumise au droit international». La personnalité n’est pas
donnée à ces entités par le droit international mais par les «faits de la vie
internationale» 43.

Antonio CASSESE, soulignant «le déclin progressif» des États-nations et
leur désintégration en groupes moins importants, en sous-groupes et en mino-
rités, écrit que le droit international «n’est plus un outil manié exclusivement
par les gouvernements nationaux : il peut également être utilisé par les indi-
vidus, par les organisations privées et par certaines catégories de peuples 44 ».
Ces entités ont ce que l’on appelle «une personnalité compétente» avec une
gamme limitée de droits et de devoirs 45. La communauté juridique interna-
tionale actuelle est composée d’un «ensemble très hétérogène de sujets 46 ».

Dans l’affaire du «Sahara Occidental», la Cour internationale de justice n’a
pas tranché quant à la revendication pouvant être émises par les groupes
d’être une entité légale distincte de celle de leurs membres 47, «qu’ils soient
composés d’États, de tribus ou d’individus». Cette revendication est restée en
suspens, et les groupes ethniques, religieux et culturels ou linguistiques ne
jouissent pas d’une personnalité internationale reconnue. Ce devrait être le
cas. Son développement dépendra de nombreux facteurs : le caractère du
groupe, ses relations avec la société dans laquelle il existe, ses aspirations, le
contexte de vie sociale dans lequel il agit et beaucoup d’autres considéra-
tions. Il se peut que surgissent beaucoup de problèmes pratiques. Mais les

Natan Lerner

65



minorités doivent être reconnues en tant que groupes habilités à avoir une
telle personnalité, plus ou moins restrictive selon les circonstances. Le refus
de cette reconnaissance sera source de désordres, de violence et de mécon-
tentement collectif.

Les minorités existent. Elles ont des revendications et des aspirations en ce
qui concerne leur statut politique et juridique, qui peuvent entrer en conflit
dans certains cas avec les aspirations de l’État et/ou d’autres composantes de
la société. Si l’on veut éviter les problèmes sociaux, le droit public moderne,
à la fois constitutionnel et international, doit réaliser à cet égard une tâche
urgente, difficile mais indispensable.
* Docteur en droit, professeur de droit international au Centre interdisciplinaire de Herzliya.
Enseigne également les droits de l’homme à la faculté de droit de l’université de Tel Aviv, Israël.
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Liberté religieuse et État démocratique*

James E. Wood, Jr**

Le principe de la liberté religieuse peut parfaitement être considéré comme
le fondement même de toutes les libertés civiques et de l’État démocratique.
La notion de liberté religieuse a été la conséquence inévitable d’une certaine
évolution dans la conception de la nature de la religion, de la personne
humaine et de l’État. Par «liberté religieuse», on entend le droit inhérent à
chaque personne de professer ou non sa foi religieuse, de pratiquer ou non
une religion, en public ou en privé, selon sa propre conscience et la compré-
hension qu’elle en a ou selon ses préférences, de témoigner de sa foi ou de ses
convictions et de les partager, de fréquenter d’autres personnes partageant la
même foi ou les mêmes convictions, ou bien de changer de religion ou de
convictions — sans rencontrer aucun obstacle, ni tracas ni une quelconque
discrimination. Si l’on cite les propos de Lord Acton prononcés il y a plus
d’un siècle, «la liberté religieuse […] ne peut exister que si des religions dif-
férentes peuvent coexister, et qu’elles ont les mêmes droits de s’administrer
conformément à leurs propres principes 1 ». Si l’on veut exprimer cette notion
en des termes un peu plus restrictifs, on peut dire que la liberté religieuse
implique qu’il n’y ait aucune discrimination fondée sur la religion ou la convic-
tion de chacun, c’est à dire que toutes les religions soient considérées aux
yeux de la loi sur un plan d’égalité, y compris l’irréligion, et qu’un citoyen ne
connaisse ni avantages ni inconvénients du fait de sa religion ou de ses convic-
tions 2.

I. La liberté religieuse est inhérente à la nature même de la religion

La notion de liberté religieuse est inhérente à la nature même de la religion.
Pour cette raison, l’intolérance religieuse, incluant toute forme de discrimi-
nation fondée sur la religion ou la conviction, est l’antithèse de la religion et
constitue réellement le pire obstacle pour la religion. Le fait de croire consti-
tue un acte volontaire. Pour être fidèle à elle-même, une religion authen-
tique doit recevoir des réponses formulées librement par des personnes libres
de toutes contraintes afin que leur religion ou leurs convictions soient vraies
et totalement sincères. Les premiers Pères de l’Église ont adhéré à cette idée.
Vers la fin du IIe siècle, Justin Martyr, qui a défendu le principe du logos sper-

matikos, à savoir que le germe de la parole divine se trouve dans tout homme,
même chez ceux qui sont en dehors de la tradition chrétienne, écrivait avec
perspicacité : «Rien n’est plus opposé à la religion que la contrainte 3 ». Au
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IIIee siècle, lorsque l’empereur Septime Sévère promulgua un décret en 202 qui
interdisait de se convertir au christianisme, Tertullien écrivit alors que la
liberté de religion constituait un droit fondamental. «Il s’agit à la fois d’une loi
humaine et naturelle», déclarait-il, «c’est-à-dire que chaque homme peut pra-
tiquer la religion qu’il a choisie. La religion, de par sa nature même, n’a pas à
s’imposer par la force» mais «elle doit être choisie librement 4 ». Presque un
siècle plus tard, et avec une parfaite compréhension de la nature de la religion,
Athanase déclarait que «ce n’est pas par l’épée ou la lance, ni par la force
armée que la vérité se propagera, mais par l’incitation et la douce persua-
sion 5 ». De même, Lactance, le tuteur du fils de l’empereur Constantin, affir-
mait que «c’est uniquement dans la religion que la liberté a choisi d’exister. Il
n’y a rien qui soit autant une affaire de volonté personnelle que la religion et
on ne peut obliger personne à adhérer à un culte auquel il ne veut pas adhé-
rer. Il peut éventuellement faire semblant, mais il ne peut pas le vouloir 6 ».

Pour ce qui est du Moyen Âge, alors que la liberté de religion n’existait nulle
part en Europe, Marsilius de Padoue, avocat catholique, affirmait avec élo-
quence au XIVe siècle que la contrainte est complètement étrangère à la nature
de la religion et qu’on ne peut obliger personne à avoir des convictions reli-
gieuses de par leur nature même. Aucune autorité religieuse, affirmait-il, n’a
le droit d’imposer une contrainte en vue de respecter des commandements de
l’Église. «En effet, cela n’apporterait rien, disait-il, d’obliger quelqu’un à obser-
ver ces commandements, car la personne qui les observerait sous la
contrainte ne gagnerait pas le salut éternel7.» «En effet, le Christ n’a pas voulu
que dans ce monde on soit forcé d’observer la loi qu’il a donnée, et c’est la rai-
son pour laquelle il n’a pas désigné de juge dans ce monde qui aurait un pou-
voir coercitif sur les hommes qui transgresseraient sa loi 8.» «Même si les
évêques ou les prêtres pouvaient contraindre les hommes dans les domaines
en rapport avec la loi divine, disait-il, cela ne servirait à rien. Car ceux qui
seraient ainsi soumis à ces contraintes ne gagneraient pas du tout le salut
éternel 9. » Comme ses prédécesseurs qui ont prôné la liberté religieuse,
Marsilius a adhéré à cette notion en en faisant une question de principe, et il
l’a considérée comme un élément essentiel d’une religion authentique.

Deux siècles plus tard, Érasme, le grand humaniste catholique et iréniste,
écrivait également que l’usage de la contrainte est contraire à la nature même
de la religion et affirmait par conséquent qu’il était «totalement inutile de
recourir à la persécution 10 ». Dans une lettre adressée à John Carondolet,
Érasme écrivait : «Alors que la foi ne représente que des mots et n’anime pas
nos cœurs, que nous n’avons pas une solide connaissance des Écritures
saintes, nous n’en obligeons pas moins les hommes par la terreur à croire en
ce qu’ils ne croient pas, à aimer ce qu’ils n’aiment pas, à connaître ce qu’ils ne
connaissent pas. Tout ce qui est acquis par la force ne peut présenter aucun
caractère de sincérité, et tout ce qui n’a pas été fait librement ne saurait plaire
au Christ 11.»
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Il faut aussi rendre hommage aux réformateurs radicaux qui se sont fait les
champions du libre arbitre en matière de religion et de son corollaire, la sépa-
ration de l’Église et de l’État, en refusant que l’Église ou l’État utilisent le pou-
voir temporel pour les problèmes d’ordre religieux et en prônant la séparation
des institutions de l’État et de l’Église12. Les voix de la Réforme radicale pour
la liberté religieuse s’appuyaient sur le postulat de la liberté que tout homme
a de répondre à la parole de Dieu. Ils estimaient que cela était essentiel à
l’existence d’une véritable Église. Toute forme de contrainte au sein de la reli-
gion devait donc être rejetée. «Un Turc ou un hérétique, écrivait Balthasar
Hubmaier, ne sera pas convaincu par nos actions, si elles sont accompagnées
de l’épée ou du feu, mais le sera uniquement si elles sont accompagnées de la
patience et de la prière; et nous devrions attendre avec patience le jugement
de Dieu 13.»

Un siècle plus tard, en Angleterre, dans un livre qui revendiquait courageu-
sement et pour la première fois en anglais le droit à la liberté religieuse uni-
verselle, Thomas Helwys prétendait que la nature même de la religion empê-
chait qu’elle soit soumise à la juridiction du pouvoir civil.

«Notre Roi n’est roi que sur terre, et il n’a d’autorité que dans les affaires ter-
restres, et si ses sujets sont obéissants et sincères, s’ils se conforment à toutes
les lois humaines que le roi a faites, notre Roi ne peut rien exiger de plus : car
la religion que les hommes pratiquent devant Dieu est une affaire entre Dieu
et les hommes; le Roi n’a pas à en répondre et ne peut se porter juge entre
Dieu et l’homme. Il faut laisser les hommes libres d’être des hérétiques, des
Turcs, des Juifs ou autres et il n’appartient pas au pouvoir terrestre de les
punir dans la moindre mesure 14 ».

De même Leonard Busher, comme Helwys, un séparatiste anglais, écrivait
en 1614 le texte suivant pour s’opposer à l’utilisation du pouvoir temporel au
sein de la religion : «Non seulement il s’agit d’un manque de miséricorde,
mais c’est également contre nature et abominable; oui, il est monstrueux pour
un chrétien de vexer et de détruire quelqu’un d’autre pour des divergences ou
des questions de nature religieuse 15.»

Le côté volontaire que la nature même de la religion et de toute conviction
implique, c’est-à-dire la notion de liberté de religion et de conscience, a été de
plus en plus repris par les idées contemporaines dans le domaine de la poli-
tique et de la religion. La pensée œcuménique chrétienne au XXe siècle insiste
nettement sur l’aspect volontaire de la démarche religieuse. Le Conseil œcu-
ménique des Églises a, à diverses occasions, reconnu que la liberté religieuse
était inhérente à la nature même de la religion et de la foi religieuse.
«L’attitude rédemptrice de Dieu envers les hommes n’est nullement contrai-
gnante. En conséquence, les tentatives faites par l’homme en promulguant
des lois ou en s’appuyant sur les coutumes d’une société pour faire pression
dans le but de contraindre quelqu’un à croire ou de renoncer à sa foi consti-
tuent des violations par rapport à la relation que Dieu mène fondamentale-
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ment avec l’homme. La liberté que Dieu a donnée […] implique une réponse
formulée librement à l’amour de Dieu. […] 16. » Si l’on cite Vatican II, «Dieu
appelle les hommes à le servir en esprit et en vérité. Par là même, ils sont liés
par leur conscience, mais ne sont soumis à aucune pression 17.»

Le cœur du problème, pour qu’une religion soit authentique, c’est qu’il faut
une démarche volontaire, personnelle et libre, et le fait d’appartenir à une
communauté réunie autour d’une même foi doit correspondre à une
démarche volontaire. La foi n’est plus la foi si le libre arbitre est menacé par
la contrainte. Comme l’écrivait Augustin Léonard, un théologien catholique,
«une foi imposée est une contradiction dans les termes. la foi doit corres-
pondre à un acte libre, si elle ne veut pas se détruire elle-même 18.» Si l’on cite
le regretté érudit espagnol A.F. Carrillo de Albornoz, qui a exercé pendant
plusieurs années les fonctions de Secrétaire au Secrétariat pour la Liberté
religieuse du Conseil œcuménique des Églises, «aucune ingéniosité intellec-
tuelle, aucune institution structurée, aucune forme d’obligation et aucun pou-
voir de persuasion ne pourront changer le fait que Dieu considère les hommes
comme des êtres libres et responsables et qu’il attend d’eux une réponse qui
ne sera soumise à aucune pression 19 » ; ou, comme le disait Albert Hartmann,
«le seul et unique moyen pour l’homme de connaître la volonté de Dieu est
par la voie de sa conscience 20 ». Le droit d’avoir une identité religieuse et une
foi religieuse personnelles, incluant le fait de se rassembler avec d’autres per-
sonnes partageant la même foi, nécessite une démarche volontaire. Et, au
contraire, la liberté de religion est sapée et dénaturée dès qu’une quelconque
forme de coercition extérieure est imposée à l’individu.

II. La liberté de religion et la liberté civile ont leurs racines dans la
dignité et la sainteté de la personne humaine

Le fondement suprême de la liberté de religion, comme pour toute liberté
civile, est dans la dignité et la sainteté de la personne humaine et dans l’in-
violabilité de la conscience de l’homme. C’est ce qui constitue finalement le
fondement des gouvernements constitutionnels, des États au pouvoir limité
et des sociétés libres et démocratiques. Le Préambule de la Déclaration uni-
verselle des droits de l’homme des Nations Unies (1948) parle à juste titre de
la «dignité inhérente […] à tous les membres de la famille humaine» et de «la
dignité et de la valeur de la personne humaine». Le Préambule qui est com-
mun à la fois au Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966)
et au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels
(1966) déclare que «ces droits proviennent de la reconnaissance de la dignité
inhérente à la personne humaine 21 ». Le premier affirme que «toute personne
a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion» et que «personne
ne subira de contrainte pouvant porter atteinte à sa liberté d’avoir ou d’adop-
ter une religion ou une conviction de son choix». Tandis que l’aspect sacré de
la personne est largement reconnu comme le fondement de tous les droits de
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l’homme, il a un sens bien particulier en ce qui concerne la pratique du sacré,
c’est-à-dire la pratique de sa foi ou de ses convictions religieuses. Soren
Kiekergaard écrivait avec une grande perspicacité que «l’homme est lui-même
essentiellement et authentiquement dans ce libre choix 22 ».

La valeur intrinsèque de la personne humaine est tout simplement trop
sacrée pour être violée par les pressions coercitives de la religion ou par une
conviction qui a été imposée dans un esprit de conformité, et qui sont la déné-
gation de la dignité et de la valeur de la personne humaine. Si la liberté de reli-
gion et la liberté civile doivent avoir une signification existentielle dans l’État-
nation, il faut que l’État, pour sa part, reconnaisse le droit inaliénable de
chaque individu à résoudre lui même ses problèmes d’identité religieuse et/ou
de conviction. Comme le Conseil œcuménique des Églises l’affirmait au
moment de sa création il y presque cinquante ans, «la nature et la destinée de
l’homme […] impliquent des limites que les gouvernements ne peuvent pas
dépasser impunément 23 ». Et comme Vatican II le proclamait également, «la
protection et la reconnaissance des droits inviolables de l’homme compte
parmi les tâches essentielles des gouvernements 24 ».

La notion de la liberté de conscience est inextricablement liée à la sainteté
de la personne humaine. Marsilius a peut-être été le premier à reconnaître le
droit de conscience à la fois comme un droit naturel et comme un droit poli-
tique. Bien que la liberté de religion dans le monde moderne ait ses racines
dans la pensée religieuse ou théologique, elle trouve son origine dans le
concept de «liberté de conscience», une expression de l’époque moderne qui
a été utilisée à partir du XVIe siècle. Même si la Réforme protestante, en règle
générale, n’a pas adhéré au principe de la liberté religieuse, elle a cependant
constitué une vraie révolte à la fois contre la religion établie et contre l’auto-
rité politique en place, et, par voie de conséquence, elle a encouragé l’émer-
gence de nouveaux États-nations et d’un nouvel esprit national en Europe et
en Grande-Bretagne. La Réforme a pris avant tout ses racines dans ce mou-
vement de révolte contre l’autorité religieuse établie. Lorsque son interpré-
tation des saintes Écritures a été contestée par les autorités ecclésiastiques
de son époque, Martin Luther a proclamé qu’il ne se rétracterait en rien, car
il n’était selon lui ni sûr ni juste d’aller contre sa conscience et qu’il avait bien
plus peur de son cœur que du pape et de tous ses cardinaux 25.

Au moment de la Renaissance, grâce à la contribution de l’humanisme, un
nouvel esprit de liberté tout à fait audacieux se fit jour au sein de la religion
et ne manqua pas de mener à l’exclamation : «La foi est une affaire de liberté.»
Petit à petit, le principe de la liberté religieuse a été revendiqué ouvertement,
pour aboutir finalement à ce que l’on reconnaisse que «chaque individu peut
prendre position sur tous les problèmes de religion, n’ayant de comptes à
rendre qu’à Dieu». On proclama alors que la liberté de religion était à la fois
un droit naturel et un droit divin. En outre, on affirma que la liberté religieuse
impliquait la liberté civile et que la liberté civile exigeait la liberté de
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conscience. Dans son œuvre majeure, dans laquelle il argumentait contre les
restrictions que subissait la liberté de la presse, John Milton écrivait :
«Donnez-moi la liberté de savoir, de penser, de croire, et de parler librement
selon ma conscience, avant toutes autres libertés 26.»

Dans leur appel à la liberté religieuse, les Églises libres ont affirmé que la
liberté de conscience était en fait la base de la liberté de religion. Pour cette
raison, comme l’a observé Franklin H. Littell, « la contribution la plus directe
des Églises libres au citoyen, qu’il soit membre d’une Église ou non, c’est le
fait d’avoir imposé la liberté de conscience27.» À l’époque comme maintenant,
la liberté de conscience était généralement liée au droit inhérent à chaque
personne de suivre la voix de sa conscience sans subir aucune influence de
la part des autorités civiles et sans être obligé de se soumettre à l’opinion de
la majorité. Dans son œuvre immense et incisive, History of Freedom, Lord
Acton, un penseur catholique de premier plan du XIXe siècle en Angleterre,
écrivait que la liberté de conscience constitue «l’assurance que tout homme
sera protégé lorsqu’il fera ce qu’il pense être son devoir, en dépit de l’influence
des autorités et des groupes majoritaires, de la coutume et de l’opinion
publique 28.»

Dans le monde occidental, la liberté de conscience repose sur deux prin-
cipes fondamentaux. Tout d’abord, la liberté de conscience est considérée
comme un droit naturel et sacré de toute personne, un droit inaliénable, un
domaine qu’un État juste doit protéger et dans lequel il ne doit pas s’immis-
cer à la légère. Alors que la finalité de la religion est la vérité, l’objectif ultime
de l’État est la liberté ou ce que Baruch Spinoza considérait comme la véri-
table finalité du gouvernement 29. Le deuxième axiome est le suivant : du fait
que la conscience est un droit naturel et sacré, inné et universel, aucune per-
sonne n’est au-dessus des autres dans l’exercice de sa liberté de conscience.
Tous les êtres humains sont égaux par rapport aux droits comme aux devoirs,
des droits qu’aucune autorité humaine ne peut supprimer et des devoirs aux-
quels elle ne peut en ajouter d’autres.

Reconnaître le droit à la liberté de conscience implique que l’on reconnaisse
le droit que chaque individu a de croire ou de ne pas croire à un dogme reli-
gieux; de vénérer un Dieu unique ou plusieurs dieux ou même de ne pas avoir
de religion; d’être membre d’un mouvement religieux ou pas; et de jouir de
«la libre pratique de la religion», sans que cela entraîne un préjudice au niveau
civil, dans la mesure où l’on considère que cette pratique ne crée pas de pré-
judice aux structures fondamentales de la société et à la sécurité de l’État.

De par son étymologie, la conscience se réfère à la conscience morale ou à
l’introspection morale, qui poussent l’homme à bien se conduire ou qui l’em-
pêchent de faire ce qui n’est pas bien. La nature même de la religion exige
qu’elle ait ses fondements dans la conscience de l’homme, ce que les théolo-
giens ont appelé un «don» ou la «voix» de Dieu. Si l’on se réfère à la confes-
sion de Westminster, Dieu est seul maître de la conscience ; et il laisse la
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conscience libre par rapport à la doctrine et aux commandements des
hommes, lorsqu’ils vont à l’encontre de sa Parole ou bien concernent la foi ou
le culte. De telle sorte que croire en ces doctrines ou obéir à ces commande-
ments sans laisser parler sa conscience, c’est trahir sa liberté de conscience;
et exiger une foi implicite ainsi qu’une obéissance absolue et aveugle, c’est
détruire sa liberté de conscience ainsi que sa raison 30.»

Il y a plus d’un siècle, le président de la Cour suprême des États-Unis,
Harlan F. Stone, écrivait dans le cadre de l’affaire Gobitis (1940) que si les
garanties constitutionnelles de la liberté «doivent signifier quelque chose […]
il faut qu’elles retirent à l’État toute autorité pour imposer une conviction ou
l’expression de celle-ci quand il y a atteinte aux convictions religieuses 31 ». Si
l’État porte atteinte à l’inviolabilité de la conscience, cela signifie qu’il assume
un rôle de transcendance et qu’il possède le pouvoir suprême, lesquels n’ap-
partiennent qu’à Dieu. La liberté religieuse sera menacée si l’État et ses insti-
tutions sont autorisés à ignorer les droits de la conscience, même s’ils sont
soutenus par la volonté collective des majorités. En effet, la reconnaissance
de la liberté de conscience se situe au cœur même d’une société libre et démo-
cratique et elle met un frein à l’absolutisme politique. Comme Henry David
Thoreau l’écrivait il y a plus d’un siècle : «L’État ne sera jamais vraiment un
État libre et éclairé tant qu’il ne reconnaîtra pas l’individu comme une puis-
sance supérieure et indépendante, dont il tient tout son pouvoir et son auto-
rité, et tant qu’il ne le traitera pas en conséquence. J’aime penser à un État qui
pourra enfin se permettre d’être juste vis-à-vis de tous les êtres humains 32.»

III. La liberté religieuse est la pierre angulaire de toutes les liber-
tés civiles et d’un État démocratique

Le fait de reconnaître la liberté de religion et de conscience est totalement
lié à toutes les autres libertés civiles et au maintien d’un État libre et démo-
cratique 33. Cette relation provient de la valeur sacrée ou intrinsèque attribuée
à la personne humaine (même lorsque l’on définit la personne de façon tota-
lement différente comme dans les diverses traditions religieuses), qui est fina-
lement la base de toute liberté humaine. C’est la valeur sacrée ou intrinsèque
de la personne, qu’elle soit explicitement reconnue ou non, qui est la base de
la démocratie et du gouvernement constitutionnel, au sein desquels la notion
des droits de l’homme est reconnue comme inaliénable et, par conséquent,
comme engageant les gouvernements. Chaque être humain a des droits juri-
diques parce qu’il possède certains droits moraux inaliénables en tant que
personne. Et, à la base de tous droits humains, il y a les droits religieux, et si
ceux-ci ne sont pas garantis, tous les autres droits humains sont menacés.

C’est le principe de la liberté religieuse qui a donné naissance dans le
Nouveau Monde à la fondation du « premier État laïque des temps
modernes 34 ». En tant que fondateur du Rhode Island, Roger Williams insista
sur le fait que l’autorité de l’État «n’était pas religieuse, chrétienne, etc., mais
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naturelle, humaine [et] civile» et «qu’il ne convenait donc pas» de poser des
interdits sur des questions de conscience ou de religion. «Tous les magistrats
de ce monde, avant ou après Jésus-Christ», écrivait Williams, «ne sont que des
représentants […] agissant pour le bien de toute la communauté 35 ». Le plus
proche associé de William, John Clarke, qui après avoir demandé à Charles II
en 1662 une charte pour le Rhode Island et à qui, par conséquent, on attribue
généralement le titre de «Père du Rhode Island», prétendait «qu’un État civil
très prospère peut exister et assurément se maintenir dans l’avenir […] tout
en professant une totale liberté par rapport aux problèmes religieux 36 ». La
ratification des clauses relatives à la religion dans le Premier amendement, un
siècle plus tard, a été largement considérée comme la pierre angulaire de la
Déclaration américaine du Bill of Rights.

Aujourd’hui, on accepte généralement l’idée que la liberté religieuse est une
liberté civile fondamentale ou un droit humain. Il n’est donc pas surprenant
que pratiquement tous les types de gouvernement dans le monde entier, même
les plus totalitaires, clament qu’ils sont des républiques démocratiques et pré-
tendent au moins reconnaître légalement la liberté religieuse. On peut réelle-
ment dire que la liberté religieuse est devenue un principe constitutionnel
normatif pour pratiquement tous les États-nations modernes dans le monde
entier.

Même si l’on peut considérer en un sens comme inséparables toutes les
libertés civiles comme tous les droits de l’homme, que ce soit à la fois sur un
plan individuel ou social, la liberté religieuse constitue la pierre angulaire de
toutes les autres libertés civiles et de tous les droits humains. Il n’est évi-
demment pas question de minimiser ici l’esprit critique qui doit s’exercer à
l’égard des droits économiques et sociaux et des droits civils et politiques,
dans la lutte générale pour les droits de l’homme, car tous les droits de
l’homme sont liés les uns aux autres de façon inextricable. Plus exactement,
ce dont il s’agit ici, c’est que la liberté de religion et de conscience sont fon-
damentales et essentielles à l’évolution de tous les autres droits de l’homme,
parce qu’elles ont leur fondement dans la nature même et le caractère sacré
de la personne humaine. Pour cette raison, conformément à ce que l’on
affirme de plus en plus aujourd’hui dans le cadre de la jurisprudence et de la
majeure partie de la pensée œcuménique chrétienne, la liberté de religion et
la liberté de conscience constituent la pierre angulaire de toutes les libertés
civiles. Comme Franklin I. Gamwell l’a récemment écrit à cet égard, le prin-
cipe de liberté religieuse «n’est pas uniquement un principe constitutionnel
parmi d’autres; si l’on prend en compte toutes les implications, il représente
l’unique principe constitutionnel. On peut même affirmer que la liberté reli-
gieuse est la Constitution, dans le sens où les autres dispositions constitu-
tionnelles sont à proprement parler des exigences nécessaires au discours
politique totalement libre que représente la liberté religieuse 37.»

À de nombreuses occasions depuis la Seconde Guerre mondiale, les confé-
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rences œcuméniques, y compris celles qui ne se sont pas tenues dans les pays
occidentaux, ont proclamé que «la liberté la plus fondamentale est la liberté
religieuse 38 ». Pour plusieurs raisons, qui sont trop nombreuses pour être
exposées ici, la liberté de religion et de conscience constitue le fondement de
toutes les autres libertés et est fondamentalement liée à toutes les autres
libertés civiles. Si l’on cite le Conseil œcuménique des Églises, «la liberté reli-
gieuse est la condition nécessaire pour que toute liberté authentique existe et
elle en est le garant 39 ». Sans liberté religieuse, les libertés d’expression, de
presse, de réunion et d’association sont toutes en danger. Si l’on ne reconnaît
pas la liberté de religion et de conscience, le droit même d’avoir une opinion
différente est sérieusement menacé, voire bafoué. Comme le disait Charles
Evans Hughes, un ancien président de la Cour suprême des États-Unis,
«lorsque nous perdons le droit à la différence, nous perdons le droit d’être
libres 40 ».

Le respect des droits de l’homme en matière de religion est extrêmement
important en ce qui concerne la manière dont l’État considère les autres droits
de l’homme et sa conception de la valeur de chacun de ses citoyens. En réa-
lité, c’est en respectant les droits religieux que l’État montre combien il
attache d’importance à la façon dont il considère la dignité et la valeur de ses
citoyens. Une telle reconnaissance ne signifie pas seulement que l’on recon-
naît que l’autorité politique de l’État est limitée, comme dans le cas des oppo-
sitions aux droits des États totalitaires, mais elle mènera probablement à une
plus grande reconnaissance d’autres droits de l’homme, à la fois civils, poli-
tiques, économiques et sociaux. Il est tout à fait raisonnable d’affirmer, en
citant le regretté A.F. Carrillo de Albornoz :

«Le respect des valeurs les plus importantes ou des loyautés de l’homme
(c’est-à-dire les valeurs religieuses) constituera le test définitif et sera égale-
ment la meilleure garantie du respect de toutes les autres valeurs humaines.
Si, par exemple, un État totalitaire ne reconnaît pas même le domaine le plus
sacré de la religion et l’autonomie de l’homme la plus intime, il ne s’arrêtera
probablement pas devant d’autres valeurs moins importantes et devant des
domaines moins intimes. En ce sens, il semble parfaitement correct d’affirmer
que si la société ne respecte pas la religion et la liberté qui l’accompagne, on
n’aura aucune certitude que le tout le reste soit respecté 41.»

Avec l’adoption par les Nations Unies de la Déclaration sur l’élimination de
toutes les formes d’intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou
la conviction, les Nations Unies sont sorties des sentiers habituels pour noter
qu’une telle discrimination doit être considérée non seulement comme un
«affront» à la dignité de l’homme, mais également comme un «désaveu» des
principes mêmes de la Charte des Nations Unies et comme une violation des
autres libertés garanties dans la Déclaration universelle des droits de
l’homme. Les droits religieux ne sont pas uniquement individuels mais égale-
ment collectifs et sociaux, car ils doivent inclure le droit d’association reli-
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gieuse et le libre exercice de la religion dans un contexte social. En somme,
la reconnaissance de la liberté de religion et de conscience est la pierre angu-
laire de tous les droits de l’homme, civils, économiques et sociaux, et est
essentielle pour qu’existe un État libre et démocratique dans le respect duquel
les droits à la fois individuels et sociaux pour tous seront garantis.

IV. La liberté religieuse en tant que fondement de toute liberté
civile et de toute démocratie est aujourd’hui généralement recon-
nue par le droit international et par diverses déclarations ecclésias-
tiques.

Au cours de la deuxième moitié du XXe siècle, le droit international, les
accords internationaux et les déclarations ecclésiastiques au niveau interna-
tional ont reconnu la liberté de religion et de conscience. En effet, on a célé-
bré le cinquantième anniversaire de l’adoption par les Nations Unies de la
Déclaration universelle des droits de l’homme faisant référence de façon spé-
cifique à la liberté de religion et de conscience, qui elle-même avait été pré-
cédée quatre mois plus tôt par une déclaration sur la liberté de religion et de
conscience élaborée par le Conseil œcuménique des Églises. En droit inter-
national, comme nous l’avons noté antérieurement, les Nations Unies ont
explicitement considéré la liberté de religion et de conscience comme une
norme internationale que les États-nations signataires se devaient de respec-
ter de pair avec la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), le
Pacte international relatif aux droits civils et politiques (1966), le Pacte inter-
national relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966) et la
Déclaration sur l’élimination de toutes les formes d’intolérance et de discri-
mination fondées sur la religion ou la conviction (1981). En plus de celles-ci,
les Principes de l’Acte final d’Helsinki (1975)42, accord international ratifié
par trente-cinq signataires européens ainsi que le Canada et les États-Unis,
prennent également en considération la liberté de religion et de conscience
dans leurs dispositions relatives aux droits de l’homme.

Bien que la liberté religieuse ait été longtemps prônée par les personnes
individuellement et par les dissidents religieux, qui du moins aspiraient à une
liberté religieuse pour eux-mêmes, la loi n’a jamais reconnu la liberté reli-
gieuse avant l’époque moderne et, même aujourd’hui, elle est loin d’être une
réalité dans la majeure partie du monde actuel. Au moment de la Deuxième
Guerre mondiale, une étude réalisée à l’échelle mondiale affirmait que «per-
sonne ne pouvait dire qu’il existait un postulat en droit international
recueillant l’agrément général et stipulant que chaque État devait légalement
accorder la liberté religieuse sur son territoire 43 ». Aujourd’hui, cependant, la
liberté de religion et de conscience a finalement été reconnue comme un pos-
tulat accepté par le droit international.

Il est extrêmement significatif, d’un point de vue historique, que l’instaura-
tion des Nations Unies en 1945 ait mené très rapidement à des efforts concer-
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tés pour définir le principe de la liberté de religion et de conscience comme
un droit fondamental auquel toutes les nations membres devraient souscrire,
reconnaissant le lien essentiel existant entre ce principe et les relations entre
les États. Comme cela est bien connu, l’un des principes de base inclus dans
la Charte des Nations Unies est celui de «la dignité et de l’égalité inhérente à
tous les êtres humains». Par conséquent, toutes les nations membres «se sont
engagées à assurer, en coopération avec l’Organisation des Nations Unies, le
respect universel et effectif des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales, sans distinction de race, de sexe, de langue ou de religion».

Trois ans après sa création, l’Assemblée générale des Nations Unies a
adopté la Déclaration universelle des droits de l’homme, dans laquelle elle
portait une attention particulière au droit de chaque personne à avoir une
religion et le considérait comme un droit fondamental de l’homme. L’Article 2
affirmait que chacun a le droit de jouir de tous les droits et de toutes les liber-
tés mentionnés dans la Déclaration sans tenir compte de sa religion.
L’Article 18 déclarait que «toute personne a droit à la liberté de pensée, de
conscience et de religion; ce droit implique la liberté de changer de religion
ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction,
seule ou en commun, tant en public qu’en privé, par l’enseignement, les pra-
tiques, le culte et l’accomplissement des rites». Sous diverses formes, cette
partie de la Déclaration a été incluse dans les Constitutions nationales de bon
nombre de nations dans le monde entier, particulièrement dans les nations qui
sont apparues depuis 1948.

Après plus de trois décennies de consultations et de négociations suivies,
l’Assemblée des Nations Unies a adopté en novembre 1981 la Déclaration sur
l’élimination de toutes les formes d’intolérance et de discrimination fondées
sur la religion ou la conviction, dans laquelle on a réaffirmé et développé les
droits religieux qui avaient fait l’objet de la Déclaration universelle des droits
de l’homme. La Déclaration de 1981 stipulait de façon catégorique que «nul
ne peut faire l’objet de discrimination de la part d’un État, d’une institution,
d’un groupe ou d’un individu quelconque en raison de sa religion ou d’autres
convictions». Une telle discrimination, comme le faisait également remar-
quer la Déclaration, doit être considérée non seulement comme un «affront»
à la dignité de l’homme, mais également comme un «désaveu» des principes
de la Charte des Nations Unies et une violation de toutes les libertés que
garantit la Déclaration universelle des droits de l’homme. Ainsi, la liberté de
religion et de conscience a été enfin explicitement et sans aucune équivoque
reconnue par les nations comme un droit inviolable et sacré.

La reconnaissance de plus en plus grande de la liberté de religion et de
conscience par le droit international a été accompagnée de l’adhésion géné-
rale des Églises catholique, protestante et orthodoxe à ce principe dans un
esprit œcuménique. Lorsque la première Assemblée du Conseil œcuménique
des Églises s’est tenue à Amsterdam, en 1948, une voix s’est clairement fait
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entendre en faveur de la liberté de religion et de conscience dans un docu-
ment intitulé «Déclaration sur la liberté religieuse». La Déclaration faisait
appel aux Églises pour soutenir toutes les tentatives visant à ce que, dans le
cadre d’une Déclaration internationale des droits de l’homme, soit préservée
la liberté de religion et de conviction incluant le droit que tout homme a de
croire ou de changer de conviction, de pratiquer sa foi par le culte et l’ac-
complissement des rites, d’enseigner et de convaincre les autres, et de déci-
der de donner une éducation religieuse à ses enfants. La Déclaration stipulait
en outre que la liberté religieuse est «un élément essentiel dans un contexte
international sain […] [qui] devrait être partout garanti. En plaidant pour cette
liberté, la Déclaration précisait : «[les chrétiens]… ne demandent pas que
l’on accorde des privilèges aux chrétiens que l’on n’accorderait pas aux
autres 44.» Adoptée à l’unanimité, la Déclaration d’Amsterdam fait date dans
l’histoire de la liberté de religion et de conviction et elle a certainement
influencé les Nations Unies quand celles-ci ont adopté définitivement
quelques mois plus tard la Déclaration universelle des droits de l’homme 45.

Par la suite, les Assemblées du Conseil œcuménique des Églises ont non
seulement confirmé la Déclaration d’Amsterdam mais ont continué à expri-
mer l’engagement du Conseil vis-à-vis des droits religieux et de la liberté reli-
gieuse. De même, l’engagement par rapport à la liberté de religion et de
conviction pris par l’Église catholique romaine au moment de Vatican II reste
une étape importante dans les progrès réalisés par la liberté de religion et de
conviction. En affirmant à la fois le droit naturel à la liberté religieuse des
groupes comme des individus, Vatican II déclarait que «le droit à la liberté reli-
gieuse trouve ses origines dans la dignité même de la personne humaine» et
qu’une personne «ne devrait subir aucune pression qui l’inciterait à agir à
l’encontre de sa propre conscience ou l’empêcherait d’agir conformément à
sa conscience» et que «personne n’a le droit d’empêcher une communauté de
fidèles de transmettre un enseignement en public et de témoigner de sa foi,
que ce soit pas écrit ou par oral 46 ».

Il est bon de rappeler que, d’un point de vue historique, ce sont principale-
ment les minorités religieuses et les dissidents, ceux qui ont perdu leurs droits
ou les persécutés, qui ont réclamé la liberté de religion et de conviction et que
ce ne sont pas les majorités religieuses qui, elles, jouissaient de l’appui et du
soutien de l’État. Il faudrait noter en même temps que les avancées majeures
vers cette reconnaissance de la liberté de religion et de conviction dans le
monde moderne sont venues non pas des confessions religieuses, des conseils
ecclésiastiques ou des synodes, mais des Constitutions, des assemblées légis-
latives et des tribunaux. Après le Moyen Âge, l’émergence d’États-nations et
d’un nouvel esprit nationaliste a affaibli de manière généralement irréversible
le pouvoir politique des anciennes institutions religieuses. À des degrés très
divers, la liberté religieuse s’est trouvée inexorablement liée à l’État démo-
cratique moderne. Au XXe siècle, parmi les communautés partageant la même
foi et également dans les États-nations du monde entier, un large consensus

Liberté religieuse et État démocratique

80



s’est progressivement dégagé vers l’adhésion à ce principe de liberté de reli-
gion et de conviction, au moins sous une certaine forme.

La reconnaissance légale de la liberté de religion et de conviction a été par-
ticulièrement favorisée, dans son principe comme dans la pratique, par les
relations internationales qui ont débouché sur la ratification de traités entre
les États. Comme une étude importante sur la liberté religieuse le montrait,
il y a cinquante ans, «le droit international et la liberté religieuse sont étroi-
tement liés 47 ». L’étude démontrait qu’une majorité importante de ceux qui
avaient rédigé les traités généraux de droit international postérieurement à
Hugo Grotius, qui fut longtemps reconnu pour son travail de codification du
droit international, faisaient référence de façon spécifique à la liberté reli-
gieuse dans leurs documents. Au XIXe siècle, avec les États souverains iden-
tifiés avec leurs traditions religieuses différentes, il devint courant dans la
rédaction des traités d’inclure des dispositions accordant le droit d’expression
religieuse aux ressortissants des pays ayant conclu le traité qui séjournaient
sur le territoire de l’autre. Du fait que l’on pouvait identifier ces ressortissants
étrangers en raison et de leur nationalité et de leur religion, on ne put éviter
que des garanties spécifiques soient prévues pour préserver la liberté de reli-
gion, de conviction, de culte et de travail religieux «aux mêmes conditions que
les ressortissants de l’État où ils résidaient», pour utiliser une phrase com-
mune à beaucoup de traités internationaux comprenant des clauses relatives
à la liberté religieuse.

Beaucoup d’exemples montrent le rôle joué par les accords internationaux
en ce qui concerne l’avancée réalisée par la liberté de religion et de convic-
tion. Le Traité de Berlin, en 1878, à la fin de la guerre russo-turque, prévoyant
des dispositions relatives à l’égalité des droits des minorités religieuses, a été
considéré comme «l’expression majeure d’un accord au niveau international
relatif à la liberté religieuse» dans la période antérieure à la Première Guerre
mondiale 48. Des garanties similaires préservant la liberté religieuse ont été
énoncées dans l’Acte général de Berlin relatif aux possessions africaines
(1885) et dans les traités sur les minorités de 1919-1923, après la Première
Guerre mondiale. La Convention européenne de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales, dans laquelle il est dit que «toute per-
sonne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion», est d’une
importance particulière au niveau historique. Plus tard également, trente-cinq
États ont signé en 1975 l’Acte final d’Helsinki (Acte final de la Conférence
sur la sécurité et la coopération en Europe), dans lequel les droits religieux
devinrent partie intégrante d’un accord international de première importance
signé entre trente-cinq nations européennes, le Canada et les États-Unis. Le
septième principe du document porte une attention particulière au «respect
des droits de l’homme et des libertés fondamentales, incluant la liberté de
pensée, de conscience, de religion ou de conviction». Entre-temps, de plus en
plus d’États dans le monde entier se sont engagés au niveau de leur
Constitution et de traités afin de garantir la liberté de religion et de conviction
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pour leurs propres citoyens ainsi que pour les résidents étrangers. Avec une
répartition de plus en plus large des adeptes des grandes religions dans le
monde entier, les religions elles-mêmes ont contesté les politiques nationales
qui refusaient d’accorder à leurs adhérents et aux communautés de foi les
droits correspondants.

En effet, le principe de la liberté de religion et de conscience est devenu de
plus en plus l’un de ces engagements de fond qui sont aujourd’hui universel-
lement reconnus. Du moins sous une forme quelque peu modifiée, le prin-
cipe de la liberté religieuse a fini par être proclamé par pratiquement tous les
gouvernements nationaux dans le monde entier. Même si elles sont parfois
très restrictives, des garanties concernant la liberté religieuse figurent main-
tenant dans toutes les Constitutions de par le monde 49.

Néanmoins, la liberté religieuse et le respect de la liberté de conscience
sont loin d’exister partout actuellement. Alors que la liberté religieuse est
presque universellement reconnue de jure, le principe lui n’est nullement
reconnu de facto aujourd’hui dans la majeure partie du monde. De façon tout
à fait ironique, le siècle même qui a été témoin de l’apparition de la liberté reli-
gieuse et des droits religieux de l’homme en tant que normes du droit inter-
national et de la plupart des constitutions dans le monde a aussi été le siècle
au cours duquel les droits en matière de religion et la liberté religieuse ont été
bafoués de façon répétée et flagrante à une grande échelle et dans une grande
partie du monde. Pour la première fois dans l’histoire de l’humanité et pour
plusieurs décennies, de nombreux gouvernements ont pris le pouvoir en
manifestant une hostilité ouverte envers la religion et ont cherché par tous les
moyens à l’éradiquer.

Entre-temps, de nouvelles démocraties issues d’anciens ou de nouveaux
États-nations sont apparues ces dernières années et on y considère de plus en
plus la liberté religieuse comme un élément crucial de l’État démocratique,
comme on a pu le voir tout dernièrement dans les débats sur les droits reli-
gieux de l’homme dans le cadre des démocraties émergentes de l’Est ou de la
nouvelle Europe. En nouvelle Europe, par exemple, les commissions sur les
réformes constitutionnelles ont posé le problème de la liberté de religion et
de conviction ainsi que de toute une série d’autres droits de l’homme. Dans
certains pays, des commissions siégeant de façon permanente ont été nom-
mées par les parlements afin d’aborder sans relâche les questions relatives
aux nouvelles lois sur la religion. Alors qu’il existe cependant beaucoup de
questions complexes et difficiles à résoudre face aux résistances qui se sont
formées, le sujet de la liberté de religion et de conviction est devenu, comme
jamais auparavant, un sujet qui a été peu à peu considéré, du moins par cer-
tains, comme un élément crucial dans la progression des nations vers la démo-
cratie et la liberté. Parmi les questions qui se recoupent avec celle de la liberté
de religion et de conviction, on trouve le problème de l’identité ethnique qui,
dans beaucoup de pays du monde, se rapproche du problème des droits des
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minorités religieuses.

Conclusion

Le problème de la liberté religieuse et de la liberté civile est l’un des pro-
blèmes dont la signification semble de plus en plus importante dans le monde
d’aujourd’hui. Le pluralisme culturel ainsi que le pluralisme religieux pro-
gressent partout dans le monde et constituent l’un des défis majeurs auxquels
sont confrontées pratiquement toutes les nations et toutes les sociétés dans
le monde actuel. La liberté religieuse est devenue un problème particulière-
ment crucial du fait de l’émergence du pluralisme religieux dans la majeure
partie du monde. Comme l’écrivait récemment un spécialiste de cette ques-
tion, «la liberté religieuse rend légitime une pluralité de religions indétermi-
née 50 ». Le nombre en augmentation des diverses religions dans des sociétés
de plus en plus séculières rend impossible l’isolement au niveau religieux, et
les rencontres entre les membres de différentes religions sont inévitables.
L’implantation partout dans le monde de communautés qui représentent pra-
tiquement toutes les traditions religieuses importantes a exacerbé le souci
qu’ont quasiment toutes les nations et toutes les religions d’avoir des garan-
ties en ce qui concerne la liberté religieuse et la protection des droits reli-
gieux de leurs adhérents en particulier et des minorités religieuses en géné-
ral.

L’appel à la reconnaissance de la liberté religieuse au sein de la commu-
nauté internationale a besoin d’être lancé non seulement par les États-nations,
avec comme base les textes de loi nationaux et internationaux, mais égale-
ment par les religions elles-mêmes. La dimension internationale des princi-
pales religions dans le monde apporte la promesse que l’on avancera non seu-
lement par rapport aux progrès réalisés par la liberté religieuse, mais
également par rapport à un vrai dialogue entre adeptes de différentes reli-
gions et à une coopération au nom de la liberté religieuse pour tous et pour
la construction d’une communauté à l’échelle mondiale. La liberté religieuse,
comme la paix mondiale, n’est pas seulement un impératif moral qui mérite
le soutien universel des États-nations et des religions dans le monde entier ;
elle a également besoin d’être considérée comme essentielle pour l’émer-
gence de la liberté civile et la création d’une communauté à l’échelle mondiale
qui pourrait s’avérer d’une importance primordiale pour la survie de la famille
humaine.

Il faut souhaiter avec ferveur que les mots de la Charte de Paris pour une
Nouvelle Europe, que les trente-cinq nations signataires de l’Acte final
d’Helsinki ont signée et dans laquelle la liberté religieuse et les autres liber-
tés fondamentales sont considérées comme un «droit que tout être humain
possède à sa naissance […] inaliénable, garanti par la loi», puissent devenir
réalité dans le monde entier.
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Les rapports avec les minorités religieuses :
le modèle espagnol

Alberto de la Hera*

L’article 16 de la Constitution espagnole de 1978 oblige les pouvoirs publics
à «prendre en compte les convictions religieuses existant au sein de la société
espagnole» et, «par conséquent, à maintenir une coopération adéquate avec
l’Église catholique et les autres confessions 1 ». Le texte de cet article 16 met
l’accent sur l’ancrage constitutionnel voulu par le nouveau système juridique
espagnol dans le domaine des différentes confessions et de leur présence au
sein de la vie publique. Les convictions religieuses des Espagnols sont consi-
dérées comme tellement importantes que la Constitution les prend expres-
sément en compte 2. De ce point de vue, la nouvelle législation constitue en
elle-même une innovation importante — reconnue d’ailleurs en tant que telle
— par rapport à la situation antérieure dans laquelle les confessions étaient
soumises à la loi sur la liberté religieuse du 28 juin 1967 3. Elle innove en ce
sens que la Constitution antérieure, en vigueur sous le régime de Franco et
connue sous le nom de «Lois fondamentales», ne prenait pas directement en
considération les confessions qui n’étaient pas d’obédience catholique; elles
étaient régies par une loi spécifiquement votée à cet effet, à savoir celle de
1967 mentionnée ci-dessus 4.

La Constitution de 1978, au contraire, définit les obligations de l’État vis-à-
vis des confessions avec lesquelles celui-ci doit maintenir des relations de
coopération 5 et la nouvelle Loi générale sur la liberté religieuse (LOLR) du
5 juillet 1980 6 stipule à l’article 7,1 qu’une telle coopération doit normalement
faire l’objet d’accords entre l’État et les confessions7 : «Prenant en compte les
convictions religieuses existant au sein de la société espagnole, l’État pas-
sera des accords ou des conventions de coopération avec les Églises, les
confessions et les communautés religieuses portées au registre officiel, pour
celles que l’on considère comme profondément enracinées en Espagne de
par leur étendue et le nombre de leurs adhérents 8.»

Un certain nombre de problèmes, décelés par les spécialistes sur cette ques-
tion 9, apparaissent clairement à la lecture des textes indiqués. Comment défi-
nir, notamment, cette coopération qui est décrite à l’article 16,3 de la
Constitution? Bien que la loi ne définisse pas la teneur ou les objectifs d’une
telle coopération, elle implique ou bien que l’État et les confessions possèdent
des objectifs communs ou bien, si ce n’est pas le cas, les confessions étant
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alors les seules à avoir des objectifs en la matière, que ces objectifs soient d’un
intérêt public évident. Un autre problème est de déterminer quelles confes-
sions parmi celles qui ne sont pas d’obédience catholique peuvent aspirer à
signer un accord avec l’État 10.

Nous devrions garder à l’esprit que ces deux questions sont liées l’une à
l’autre. Le fait que la loi LOLR prévoie des restrictions vis-à-vis de certaines
confessions (en utilisant à leur égard des termes très généraux comme
Églises, confessions et communautés religieuses 11) pour la passation d’ac-
cords avec l’État pourrait impliquer que l’État considère que seuls certains
groupes religieux servent l’intérêt public. Cependant, conformément à l’ar-
ticle 7,1 de la loi LOLR, les caractéristiques des groupes susceptibles de signer
ces accords se fondent sur d’autres critères. Ces confessions doivent en effet
respecter deux conditions : être «inscrites 12 au Registre officiel» et «être pro-
fondément enracinées en Espagne» en raison de leur «étendue et du nombre
de leurs adhérents 13 ».

Il est évident que ces deux exigences qui doivent être remplies pour qu’une
confession signe un accord avec l’État sont de nature totalement différente.
La première, à savoir l’inscription à un registre officiel, est à priori une ques-
tion de forme 14, tandis que la deuxième est fondée sur un fait de société et il
n’existe pas de rapport de cause à effet entre elles. Après tout, nous pourrions
supposer qu’il existe des confessions jouissant d’une certaine notoriété et
bien implantées, qui compteraient un grand nombre de fidèles en Espagne
mais n’auraient pas été enregistrées. De même, il pourrait y avoir des confes-
sions inscrites dans ce registre officiel, sans pour autant rassembler énormé-
ment de fidèles ni être très connues ou profondément enracinées dans le
pays. En conséquence, les confessions ne peuvent signer des accords avec l’É-
tat que si elles respectent deux conditions légales complètement indépen-
dantes l’une de l’autre : dans le premier cas, la volonté de la confession
demandant son inscription doit coïncider avec la volonté de l’État qui donne
son accord, tandis que, dans le second cas, un fait sociologique, totalement
indépendant de la volonté de l’une et l’autre parties, doit converger avec la
volonté de l’État qui procède à l’analyse de la situation.

En ce qui concerne d’abord la demande d’inscription au Registre, l’ar-
ticle 5,1 de la loi LOLR du 5 juillet 1980 précise que les «Églises, les confes-
sions et les communautés religieuses et leurs fédérations acquerront la per-
sonnalité juridique une fois qu’elles auront été enregistrées sur le Registre
public correspondant, créé à cet effet au ministère de la Justice 15 ».
L’inscription, qui ne se fait pas ex officio et n’est ni inconditionnelle ni auto-
matique, doit être demandée par les confessions intéressées, et l’État pourra
l’accepter ou la refuser 16. L’accord ou le refus concernant cette demande
dépendra des informations que fournira le requérant concernant les éléments
suivants : «Sa fondation ou son implantation en Espagne, sa finalité religieuse,
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le nom et autres informations permettant d’identifier la communauté, les sta-
tuts et les organes représentatifs, incluant les pouvoirs attribués à ces
organes, et autres informations nécessaires pour qu’elle puisse être réperto-
riée valablement 17 » (article 5,2).

Parmi tous ces éléments, l’État peut décider de façon discrétionnaire sur
seulement deux d’entre eux 18 : l’organisation interne et les fondements ou
l’orientation du demandeur en matière religieuse 19. Le fait que le groupe sol-
licitant l’inscription soit établi en Espagne n’est qu’un fait ; on peut dire de
même pour son nom. Or, il pourrait s’avérer que «la confession» ne soit tout
simplement pas de nature religieuse 20.

En ce qui concerne le fonctionnement interne de la confession et son orga-
nisation, il y aurait motif de refus au niveau de la demande d’inscription si l’on
prouvait que l’organisation interne allait à l’encontre des libertés personnelles
reconnues et établies par la Constitution : l’État devrait alors décider s’il
accepte ou rejette la demande 21.

Pour ce qui est de déterminer si ces groupes confessionnels possèdent réel-
lement un fondement ou une nature religieuse, c’est à l’État qu’il revient de se
prononcer selon son libre arbitre en faveur ou non de leur inscription, ce qui
revient à dire que cette décision relève de l’examen discrétionnaire par l’État
d’une réalité difficile à estimer objectivement 22. Naturellement, les confes-
sions peuvent faire appel auprès du pouvoir exécutif ou des tribunaux afin
que leurs droits soient protégés 23.

Déjà en 1987, sept ans après la mise en application de la loi LORL, le nombre
de groupements religieux inscrits était très élevé 24. Il existait également
diverses organisations dont les demandes d’inscription avaient été rejetées
parce qu’elles ne remplissaient pas les conditions légales 25. Conformément à
l’article 5,1 mentionné ci-dessus, cette inscription permet en tout cas aux
confessions qui ont été agréées d’avoir le statut de personnalité juridique,
avec tous les droits correspondants y afférents26. Cependant, l’un de ces droits
et précisément celui de passer des accords avec l’État est particulièrement
restreint par la deuxième exigence, celle pour les confessions d’avoir un large
impact et d’être «profondément enracinées 27 » avec un nombre important de
disciples en Espagne, conformément à l’article 7,1 de la loi LORL déjà men-
tionnée28. En fait, ces accords n’ont pas été signés avec les Églises, les confes-
sions et communautés religieuses, comme la loi LOLR l’indique à l’article 7,
mais plutôt avec des fédérations de ces Églises, confessions et communautés
religieuses, rassemblées autour d’une foi commune, elle-même reconnue
comme étant profondément enracinée et largement répandue.

Les faits eux-mêmes ont démontré ce qu’il faut comprendre par l’expression
«profondément enracinée 29 » et donc comment déterminer quelles confes-
sions pourront passer des accords de coopération avec le gouvernement,
conformément à l’article 7,1. En fait, aujourd’hui, quatre confessions reli-
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gieuses ont signé de tels accords. La première est l’Église catholique, pour
laquelle plusieurs accords sont en vigueur, tous signés avec l’État espagnol
avant que la loi LOLR soit publiée. L’un d’entre eux date du régime 30 du géné-
ral Franco, tandis qu’un autre est intervenu après la mort de ce dernier, mais
avant que la Constitution soit adoptée 31. Les autres ont été signés après le
vote de la nouvelle Constitution 32. La deuxième est la Fédération espagnole
des Entités religieuses évangéliques 33 et la troisième et la quatrième sont res-
pectivement 34 la Fédération des Communautés israélites 35 et la Commission
islamique d’Espagne.

Il est important de revenir sur ces trois dernières organisations. Les juifs et
les musulmans ont fait partie intégrante de la réalité historique espagnole
pendant de nombreux siècles. Ils ont tellement contribué à façonner notre cul-
ture, notre langue, notre art, nos coutumes qu’il serait impossible de com-
prendre notre histoire sans les prendre en compte. Quel qu’ait pu être le
nombre de fidèles de ces deux religions en Espagne à un moment donné, le
judaïsme et l’islam sont tellement ancrés dans notre histoire qu’il n’est pas
nécessaire d’en faire la preuve ni de le démontrer. En même temps, ils se par-
tagent avec le christianisme le rôle qui a été joué dans l’histoire universelle de
l’humanité par les trois religions monothéistes principales, avec tout ce que
cela implique.

En ce qui concerne les confessions évangéliques, moins profondément
enracinées en Espagne que les juifs ou les musulmans, elles n’ont pas marqué
aussi profondément notre culture et notre réalité sociale. Cependant, elles
partagent avec l’Église catholique prédominante le nom de chrétiens et la foi
dans le Christ, et elles ont participé de façon importante au combat pour la
liberté religieuse. Et aujourd’hui, elles sont probablement les plus nom-
breuses et ce sont elles qui ont le plus grand impact en Espagne.

Cette réalité apparaît dans les trois derniers accords qui ont été passés avec
les confessions mentionnées : tandis que ceux qui ont été signés avec les juifs
et les musulmans comportent des clauses visant à la protection de leur héri-
tage culturel et artistique, on ne trouve rien de similaire dans les accords pas-
sés avec les confessions évangéliques 36. C’est surtout sur ce point, parmi seu-
lement quelques autres, que cet accord se distingue des autres; pour le reste,
ils sont pratiquement identiques 37.

Il convient de faire remarquer l’extrême similitude des trois accords passés
avec les confessions qui ne sont pas d’obédience catholique, car cela nous per-
met de distinguer clairement les différences entre ces derniers et ceux passés
entre l’État et l’Église catholique, et destinés à régler les relations entre les ins-
titutions religieuses et l’État.

Le fait que les accords affectant l’Église catholique aient été passés avant la
loi LOLR démontre que le cadre et la façon d’aborder les points principaux
des accords étaient assez différents de ceux définis par la loi LOLR. L’accord

Les rapports avec les minorités religieuses : le modèle espagnol

90



passé avec le Saint-Siège en 1976 a été signé alors que la Loi sur la liberté reli-
gieuse de 1967 (qui ne concernait pas l’Église catholique) et le Concordat de
1953 étaient en vigueur 38. Il n’est nul besoin de dire que le statut légal de l’É-
glise catholique à cette époque-là était totalement différent de celui des autres
confessions 39. En ce qui concerne les Accords de janvier 1979, ils n’ont été
affectés que par les articles constitutionnels qui, logiquement, étaient d’ordre
purement général et, par conséquent, laissaient une marge de manœuvre
importante aux négociateurs 40.

Il y a eu plus de restrictions lorsqu’il a fallu négocier les accords avec les
confessions non catholiques ou leurs fédérations, car on a dû se conformer au
texte plus précis de la loi LORL 41. On peut même faire remarquer que les trois
accords qui ont été signés après la mise en application de la loi LORL n’avaient
aucun caractère de nécessité 42. Ces accords ont été demandés par les confes-
sions respectives afin que leur situation soit réglementée d’un point de vue
légal, et afin que certains droits leur soient reconnus. Mais elles voulaient
également obtenir, dans le cadre de la loi espagnole, un statut légal aussi
proche que possible de celui dont jouissait l’Église catholique 43. Cela explique
deux choses : le fait que même les signataires ne semblaient pas enthousiastes
au moment de la signature des accords44 et le fait que le texte des accords était
à ce point similaire qu’il est tout à fait surprenant que chaque Fédération ait
été d’accord pour accepter un modèle de relations avec l’État comportant si
peu de différences. En fin de compte, l’un des objectifs principaux des orga-
nisations religieuses non catholiques concernées a été d’obtenir, dans la
mesure du possible, un statut légal équivalent à celui de l’Église catholique et
de mettre ainsi fin à une situation historique caractérisée aux yeux de tous par
l’inégalité et l’injustice. Elles espèrent, comme cela a été le cas pour l’Église
catholique, obtenir un statut similaire à un concordat (pris au sens le plus
large et le plus significatif) et c’est fondamentalement ce qui est en train de
se produire.

Une fois que la Loi constitutionnelle eut donné la possibilité de mettre en
place des relations de coopération entre l’État et les confessions et que la loi
LORL eut indiqué que la façon normale et habituelle d’y parvenir serait de
passer des accords à cette fin, la manière de procéder apparut clairement
aux confessions remplissant les conditions de l’article 7,1 45. À partir de là et
au-delà des différences concernant les accords sur les textes dues aux parti-
cularités de chaque confession, le fait qu’une confession profondément enra-
cinée ait obtenu un accord indiquait que l’on était parvenu à une reconnais-
sance juridique complète et à une position qui avait été rendue possible par
l’article 16,3 de la Constitution, reconnaissance et position dont seule l’Église
catholique avait bénéficié pendant des siècles 46. Ainsi les fidèles qui ne sont
pas catholiques ont vu la fin d’un système d’accords bilatéraux, privilège jus-
qu’alors d’une confession unique 47, et ils appartiennent maintenant à des enti-
tés légales reconnues en Espagne, où la formule du pluralisme a été définiti-
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vement adoptée — c’est-à-dire la liberté religieuse pour tous — et garantie par
le gouvernement 48.

À ce stade, nous pouvons revenir à l’idée que les accords passés avec les
trois confessions non catholiques les plus importantes n’ont peut-être pas
présenté dès le départ un caractère de nécessité. Considérer le problème sous
cet angle implique que les trois accords auraient pu être remplacés par une loi
organique, puisque ce qui a été convenu au niveau des textes est pratiquement
identique dans les trois cas. Si les trois accords avaient à formuler la même
chose, chacun énonçant les articles dans un ordre similaire avec très peu de
différences, qu’il s’agisse de la conservation de l’héritage culturel, des jours
fériés, de certains aspects du mariage, etc., alors une loi organique commune
à toutes les organisations religieuses reconnues aurait défini les mêmes exi-
gences légales pour toutes, ce qui est pratiquement le résultat obtenu dans le
cadre des accords existants 49.

Cette possibilité existait et n’aurait pas modifié les dispositions juridiques
applicables aux trois confessions concernant leurs droits et obligations; elle
aurait même contribué à renforcer l’image d’un État démocratique respec-
tant et sauvegardant la liberté. Cependant, il subsisterait une différence
notable entre l’Église catholique et les autres confessions en ce qui concerne
leur situation juridique vis-à-vis de l’État. À cause de cela, la référence expli-
cite à l’Église catholique à l’article 16,3 de la Constitution ne serait plus consi-
dérée comme la simple mention d’un fait de société, «un modèle dans la façon
de traiter également les autres confessions», mais se transformerait en privi-
lège et impliquerait ainsi une violation du principe d’égalité 50.

En réalité, il serait possible d’accorder le même degré de liberté à la fois à
l’Église catholique et aux autres confessions, dans un cas grâce à des accords
et dans l’autre cas dans le cadre d’une loi organique. Néanmoins, alors que,
dans le deuxième cas, il n’y aurait pas de perte de liberté, on assisterait à une
perte grave en termes d’égalité, ce qui rendrait difficile de réfuter l’accusation
de confessionnalisme voilé qui a souvent été portée à l’encontre de l’article 16
de la Constitution par ceux qui auraient préféré que celui-ci soit formulé dif-
féremment 51.

Il convient aussi de prendre en compte le caractère bilatéral des accords
passés, qui implique que chaque confession s’engage dans la réglementation
de son propre statut juridique en Espagne. Une loi organique commune sup-
pose une décision unilatérale; la possibilité que les législateurs passent un
accord non formel avec ceux qui sont touchés par la loi ne suffirait pas pour
ne pas enfreindre les éléments formels de la loi : la possibilité de passer des
accords bilatéraux a donc été une exigence de l’article premier de la
Constitution 52, en tant que principe de liberté et d’égalité à mettre en appli-
cation par l’État (article 9) 53, comme cela est bien mentionné à l’article 7 de
la loi LORL 54.
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Je ne traiterai pas ici des problèmes de droit international ni des aspects
internationaux des accords passés entre l’Espagne et le Saint-Siège. Ils ont fait
l’objet à maintes reprises d’une analyse de la part des juristes et des experts
en la matière et, pendant un siècle, de nombreux débats et disputes se sont
fait le reflet de positions irréconciliables 55. En tout cas, les autres confessions
ne se trouvent pas et n’aspirent pas non plus à se trouver dans la même situa-
tion au niveau international que l’Église catholique et le Saint-Siège, dont l’or-
ganisation juridique et « la personnalité juridique » sont totalement diffé-
rentes 56.

Le fait qu’il existe à ce niveau une différence entre les accords passés avec
le Saint-Siège — en ce qui concerne leur aspect juridique et leur classification
— et les accords signés plus tard avec les trois autres confessions est sans
rapport avec le problème. Les accords passés en Allemagne avec les confes-
sions évangéliques, bien que les signataires aient été les Länder et non pas le
gouvernement fédéral 57, ainsi que les nombreux Intese italiens 58, ont consi-
dérablement progressé en tant qu’accords bilatéraux et également été de plus
en plus un pôle d’intérêt pour les juristes et autres experts en la matière. En
fait, la progression a été telle qu’ils ont résolu et surmonté le problème de
cette différence alors qu’en Espagne elle n’a fait l’objet ni d’une analyse ni d’un
débat sérieux.

Les trois Accords peuvent donc faire l’objet d’une seule lecture 59. Le fait
qu’ils soient pratiquement identiques garantit l’uniformité juridique — si vous
en avez lu un, vous les avez tous lus — mais cela réduit la portée des accords
bilatéraux avec chacune des confessions concernées.

Il est difficile de déterminer dans quelle mesure l’option choisie a été la
meilleure, ou s’il n’aurait pas mieux valu insister sur les éléments qui étaient
différents et ensuite sur ceux qui étaient communs. Ici, nous entrons dans le
domaine de l’éternelle polémique entre sécurité et justice, et entre liberté et
uniformité. Il est évident qu’une vaste série de mesures destinées à protéger
les confessions permet de mieux garantir l’ordre public, mais au prix de la
perte des caractéristiques individuelles particulières à chacune, qui auraient
valu la peine d’être prises en compte. En tout cas, le fait que les confessions
aient accepté le système signifie que cela était préférable au fait de n’avoir
rien obtenu 60.

Tout ce qui a été exposé ici jusqu’à présent (la description des éléments qui
sont propres aux trois Accords et leur signification et leur impact sur le sys-
tème juridique espagnol, ainsi que celle des relations de coopération instau-
rées par la Constitution entre les pouvoirs publics et les confessions) est clai-
rement énoncé dans le Préambule qui sert d’introduction aux trois Accords 61.
Pratiquement, les trois accords se rejoignent dans les termes de leurs
Préambules respectifs, avec seulement quelques variantes 62, par exemple une
terminologie différente pour décrire les différents aspects des religions et le
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problème de leurs héritages culturels et artistiques, qui, comme cela a déjà été
indiqué, n’apparaît pas dans l’accord passé avec la Fédération évangélique.

Les textes des trois Préambules commencent par une référence aux prin-
cipes de base de l’actuel système politique espagnol, sur lequel se fondent les
relations entre l’État et les confessions, comme cela a été déjà expliqué ici. Le
Préambule définit l’État comme étant pluraliste, contrairement au caractère
confessionnel du précédent système politique, et insiste sur le fait que les
principes d’égalité et de liberté religieuse sont les éléments déterminants de
l’attitude de l’État vis-à-vis de la religion 63.

Ce Préambule commun aux trois Accords établit clairement la différence
entre le droit de chaque citoyen à l’égalité et à la liberté religieuse et le droit
des communautés qui découle du droit des individus 64. Bien sûr, le fait qu’une
personne pratique une religion donnée ne signifie bien évidemment pas qu’elle
puisse inscrire son nom sur un registre. D’ailleurs, l’article 16,2 de la
Constitution interdit spécifiquement de forcer quiconque à faire une déclara-
tion concernant sa religion, ses convictions ou une idéologie 65. Bien que le
gouvernement n’ait pas toujours suffisamment respecté ce précepte, il est
assurément impossible, de par la Constitution, de tenir un quelconque registre
spécifique des personnes qui appartiennent à une confession religieuse, quelle
qu’elle soit 66. Ce droit individuel se reflète aussi dans les droits collectifs : les
organisations religieuses n’ont aucune obligation d’être inscrites dans un
registre particulier tenu par le ministère de la Justice. Les Préambules indi-
quent clairement que «ces droits, considérés à l’origine comme des droits
individuels, incluent également par voie de conséquence les droits des reli-
gions ou des communautés auxquelles ces citoyens appartiennent afin de
satisfaire leurs aspirations religieuses et ne sont liés à aucune autorisation
préalable ou inscription dans un registre public 67 ».

Mais le texte de ces trois Accords ajoute que, «en raison d’un profond res-
pect vis-à-vis de ces principes et des impératifs découlant de la Constitution,
l’État est obligé de par la Constitution de maintenir des relations de coopé-
ration 68 avec les différentes religions dans la mesure requise par les convic-
tions religieuses de la société espagnole. Cela se fera différemment avec
chaque confession inscrite au Registre des Entités religieuses 69.»

En poursuivant avec le cas particulier des confessions qui sont profondé-
ment enracinées, les seules qui aient réussi jusqu’à présent à donner un cadre
formel à leur coopération avec l’État 70, la Loi organique sur la liberté reli-
gieuse prévoit la possibilité pour l’État de matérialiser sa coopération avec les
confessions religieuses en passant des Accords de coopération ou des
Conventions, lorsque lesdites confessions sont dûment inscrites sur le
Registre des organisations ou entités religieuses, lorsqu’elles sont connues et
«profondément enracinées dans la société espagnole, en raison de leur éten-
due et du nombre de leurs adhérents 71 ».
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Il est clair, au vu du texte de cette loi, que l’État n’a nullement l’intention de
contrôler les activités religieuses des individus ni des groupes ou associa-
tions et qu’au contraire il autorise et considère comme légal l’exercice d’une
totale liberté d’action à cet égard, qu’elle soit personnelle ou collective. Les
groupes peuvent toujours décider de ne pas être reconnus légalement en tant
qu’organisation religieuse, avec tous les droits qui s’y rattachent, s’ils décident
de ne pas faire enregistrer leur nom sur ce Registre particulier. Cependant,
toute activité publique qui nécessiterait une reconnaissance légale implique
que l’État soit informé de l’existence de ces groupes et qu’il puisse porter une
évaluation positive de leurs caractéristiques, en particulier en ce qui concerne
le fondement religieux de l’organisation, c’est-à-dire dans quelle mesure ces
groupes sont réellement religieux, afin de permettre leur inscription au
Registre. Ce n’est que lorsque cette condition concernant l’inscription aura été
remplie qu’il sera alors possible d’envisager des accords bilatéraux, si les
conditions indiquées dans les pages précédentes ainsi que la doctrine ecclé-
siastique sont respectées. Nous voyons alors, dans le préambule mentionné
ci-dessus des accords actuellement en vigueur, un programme d’action poli-
tique mis en place par les pouvoirs publics qui a été accepté par les confes-
sions qui ont signé les accords.

Ces pages montrent clairement l’effort énorme qui a été fourni pour donner
aux citoyens espagnols les moyens légaux d’obtenir une liberté religieuse
réelle. On ne connaîtra les résultats que dans quelque temps. Il est trop tôt
pour crier victoire. Beaucoup de difficultés sont encore à résoudre dans plu-
sieurs domaines de notre vie sociale et, comme on nous l’a récemment rap-
pelé 72, il serait naïf de penser que la liberté religieuse est aujourd’hui un pro-
blème complètement résolu en Europe de l’Ouest. Nous espérons toutefois
que nous sommes au moins sur la bonne voie.

* Professeur, université Complutense, Madrid.
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Une nouvelle loi sur la liberté religieuse
au Parlement italien*

Francesco Margiotta Broglio**

Les principes fondamentaux de la Constitution de 1948, qui font de la
République italienne un État laïque, prévoient la séparation des «ordres» res-
pectifs de l’État et de l’Église et un système bilatéral (concordat, entente) de
règlement du phénomène religieux. Ce système garantit très largement la
liberté de conscience et de religion de tous les citoyens, croyants et non-
croyants, individuellement et collectivement (Églises, confessions, associa-
tions, institutions, etc., religieuses ou cultuelles), ainsi que la vie des confes-
sions religieuses à travers un système complexe de protection établi, dans la
plupart des cas, en accord avec les confessions religieuses intéressées.

De 1984 (nouveau concordat avec le Saint-Siège) à 1993 (septième entente
signée avec des confessions non catholiques; deux autres seront conclues
très prochainement), la législation italienne en matière de liberté religieuse —
qui datait des années 1929-1931 — a été profondément réformée par la révi-
sion du Concordat catholique de 1929, avec l’approbation de la Loi n° 22/1985
sur les institutions ecclésiastiques et l’entretien du clergé, et avec l’application
de la procédure énoncée au troisième paragraphe de l’article 8 de la
Constitution pour la réglementation, sur la base d’ententes, des rapports entre
l’État et certaines confessions religieuses (vaudoise, méthodiste, adventiste,
pentecôtiste, baptiste, luthérienne, communauté israélite).

Il s’agissait là de la première phase d’un processus de renouvellement signi-
ficatif encore en cours, inclus aujourd’hui par le gouvernement italien dans le
projet de loi n° 3497 du 3 juillet 1997 (Chambre des députés). Ce projet
contient des «normes sur la liberté religieuse et l’abrogation de la législation
sur les cultes admis». Il entend appliquer complètement les principes de la
Constitution en matière de liberté de religion ou de conviction, et abroger en
même temps la réglementation des années 1929-1930 sur l’exercice des cultes
autres que le culte catholique, cultes qui, par rapport au concept alors en
vigueur de «religion d’État» (catholique) étaient appelés «cultes admis».

Les principaux aspects de ce projet de loi seront présentés ci-après en sui-
vant le rapport préparé par notre gouvernement pour le Parlement.

La règle de la réciprocité prévue par la Constitution de la République ita-
lienne (articles 7,2 et 8,3) n’épuise pas le système de pluralisme confession-
nel établi par le constituant, que ce soit en rapport avec la protection des
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droits inviolables également à l’intérieur des formations sociales «confes-
sionnelles », ou avec les droits prévus par les articles 17, 18 et 19 de la
Constitution et avec la liberté des associations et des institutions fondées
dans un but religieux ou cultuel (article 20 de la Constitution), organismes qui,
de par leur nature ou leur volonté, fonctionnent quand même dans le cadre du
droit commun. D’autre part, la réglementation d’intérêts concernant la géné-
ralité des citoyens et de matières étrangères au rapport État-confessions,
épuisées ou non dans ledit rapport, non plus que l’abrogation de lois comme
celles de 1929-1930, valables pour tous les cultes librement exercés dans l’É-
tat et différents du culte catholique, ne sauraient relever de la négociation
législative avec les confessions religieuses, nécessairement sectorielles par
nature.

Le projet de loi en discussion prévoit donc l’abrogation intégrale de la Loi
du 24 juin 1929, n° 1159, et du Décret royal du 28 février 1930, n° 289, en
tenant compte des exigences directement liées aux profils subjectifs de la
liberté religieuse. Il veut aussi éclaircir, en termes propres aux dispositions
juridiques italiennes, les principes contenus dans les nombreuses conven-
tions internationales sur les droits de l’homme ratifiées, en en renforçant ainsi
l’efficacité. En outre, il se propose de contribuer à l’application de la protec-
tion constitutionnelle des intérêts religieux collectifs, en rapport avec leur
organisation autonome — sur une base statutaire et associative (article 8,
par. 2, et article 20 de la Constitution) — naturellement sans modifier ni com-
promettre en aucune façon le système de réglementation bilatérale des rap-
ports État-confessions religieuses (article 8, par. 3 de la Constitution), mais en
facilitant la vie des institutions, associations et organisations religieuses ou
cultuelles dans leur expression libre et particulière. Il vise enfin à l’application
formelle de l’article 8, par. 3 de la Constitution, en tenant compte de la loi
récente sur la présidence du Conseil ainsi que des voies déjà suivies pour cer-
taines confessions religieuses dans les années 1984-1987, définissant et
réglant les procédures pour la stipulation d’ententes entre le gouvernement et
les représentations des confessions religieuses intéressées.

Le point I du projet de loi (article 1-12) entend concrétiser, en vue d’une réa-
lisation complète, les garanties constitutionnelles des droits individuels et
collectifs de la liberté religieuse, en reliant aussi ces garanties aux disposi-
tions en la matière dans les conventions internationales sur les droits de
l’homme (Convention européenne de 1950, Pactes internationaux de 1966,
Convention sur la discrimination raciale de 1966, etc.) signées et ratifiées par
notre pays, mais souvent plutôt négligées dans la pratique de l’expérience
juridique.

L’article premier tend donc à rendre cette liaison effective, conformément
à l’article 10 de la Constitution, tout en laissant naturellement «ouverte» la
référence à d’éventuelles conventions futures et aussi, plus largement, aux
normes de droit international «généralement reconnues».
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L’article 2, qui se réfère aux prescriptions contenues dans les conventions
internationales susmentionnées, et à la lumière d’actes comme la Déclaration
de l’ONU de 1981 sur la liberté religieuse et l’Acte final de la CSCE (Helsinki,
1975), entend spécifier, en accord avec ces prescriptions, mais non de façon
exhaustive, le contenu de la liberté de religion et de conscience; il précise que
justement, selon le droit international, les «croyances non religieuses» ou
athées doivent être rattachées, pour leur libre profession et leur exercice, à
la liberté de conscience que le projet de loi se propose de garantir concrète-
ment. De fait, dans les conventions internationales mentionnées, le terme
« conviction » (« belief » en anglais) se rapporte aux convictions non reli-
gieuses ou athées, considérées expressément comme les cas en question
garantis par les dispositions en matière de libertés fondamentales. Il est en
outre spécifié que la liberté religieuse inclut le droit de changer ou non de
conviction religieuse, ou de n’en avoir aucune, tandis que l’on souligne à juste
titre les limites de l’exercice des droits en question prévues par la Constitution
(articles 18 et 19).

L’article 3, qui s’appuie sur le principe constitutionnel d’égalité, garantit tout
droit de s’abstenir de déclarations concernant de façon spécifique l’apparte-
nance confessionnelle ; naturellement, il n’interdit pas la possibilité de
répondre librement et volontairement à des questions posées en vue de sta-
tistiques ou de recherches scientifiques. L’article 4, lui, se fonde sur la
Déclaration universelle des droits de l’homme (article 25), celle des droits de
l’enfant (1959), sur la Déclaration de l’ONU de 1981 (article 5) et le Protocole
additionnel à la Convention européenne de 1950 (article 2) ratifié par la loi du
5 août 1955, n° 848; il précise — tout en garantissant le droit des parents —
que l’instruction et l’éducation des enfants selon les convictions propres, reli-
gieuses ou non, doit se faire dans le respect de la personnalité des enfants et
sans nuire à leur santé. Cet article établit en outre — et par là il résout un pro-
blème qui a trouvé des solutions disparates sur le plan normatif et jurispru-
dentiel — la faculté pour les mineurs âgés de quatorze ans de faire des choix
en matière de liberté religieuse, sans entraver naturellement l’exercice de
l'autorité parentale réglé par le Code civil.

L’article 5 précise utilement la liberté de réunion et d’association garantie
par la Constitution en matière de religion et de culte, à la lumière de la sen-
tence n° 59/1958 de la Cour constitutionnelle.

L’article 6 vise à garantir la pleine liberté d’adhésion ou de retrait de n’im-
porte quel organisme confessionnel, ainsi que le droit de participer à la vie
interne dudit organisme; il défend l’exercice de cette liberté et de ce droit de
toute action tendant à discriminer, molester ou léser celui qui les exerce, pro-
tégeant ainsi les personnes particulièrement exposées comme les mineurs et
celles qui sont handicapées.

La non-ingérence de la part de l’État regarde exclusivement la participa-
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tion à la vie et à l’organisation des confessions; les dispositions garantissant
les droits inviolables, la personnalité et l’intégrité psychique et physique des
adhérents restent, quant à elles, intégralement applicables.

L’article 7 spécifie certaines libertés indiquées à l’article 2. Il précise que le
droit d’agir selon sa conscience par rapport à ses propres convictions — reli-
gieuses ou non — ne peut comporter la violation de droits ou de devoirs
constitutionnels; il renvoie aux normes concernant des matières spécifiques
dans lesquelles l’objection de conscience peut avoir une influence sur les
modalités relatives à l’exercice concret de ce droit.

L’article 8 se limite à reproduire dans les mêmes termes l’article 11, par. pre-
mier, du Concordat de 1984, repris également par l’article 6, par. premier, de
l’Entente avec la communauté hébraïque (lois du 25 mars 1985, n° 121 et du
8 mars 1989, n° 101) ; il réaffirme l’existence pour tous d’une garantie de
liberté qui, si elle se limitait aux seuls adhérents à certaines confessions, ne
correspondrait pas au principe constitutionnel d’égalité.

De toute façon, il s’agit, comme dans le cas de l’article 7, d’une norme de
principe qui demande une réalisation ultérieure pour les différents secteurs
considérés, à la lumière des exigences particulières de chacun d’eux.

L’article 9 concrétise le principe de la liberté d’organisation confessionnelle
en rapport avec les «ministres du culte». S’écartant de la loi 1159 de 1929, qui
prévoyait l’approbation gouvernementale des nominations (article 3), il
décrète que c’est seulement lorsqu’ils exercent des fonctions à caractère juri-
dique dans l’État que les ministres du culte doivent déposer auprès d’un
bureau compétent une déclaration attestant leur qualification. Ce bureau sera
désigné d’après la fonction à remplir et l’autorité compétente dans le cas spé-
cifique.

L’article 10 règle la question importante du mariage. La norme, qui se rat-
tache à la législation précédente, s’inspire des principes de liberté et de volon-
tarisme de la nouvelle législation ecclésiastique et se fonde sur deux présup-
posés : 1. que ce soit le citoyen lui-même qui désire célébrer le mariage sous
forme religieuse avec effets civils ; 2. que le ministre du culte appelé à officier
appartienne à une confession ayant la personnalité juridique selon la nou-
velle loi.

Le motif de ce deuxième présupposé est simple : s’agissant d’une question
relative à l’état des personnes, il est nécessaire que le ministre du culte — à
qui sont confiées d’importantes fonctions, même de caractère public — appar-
tienne à une organisation présentant des garanties minimales de stabilité et
de certitude propres, justement, aux personnes juridiques.

L’article 10 indique les démarches dont doivent se charger les intéressés, le
ministre du culte et l’officier de l’État civil. Il est prévu, en particulier, qu’après
la demande de publication des bans par de futurs époux, l’officier de l’État
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civil leur délivre un certificat d’assentiment original en deux exemplaires
selon lequel rien ne s’oppose au mariage, et que les intéressés soient informés
des droits et des devoirs des conjoints par la lecture des articles y relatifs du
Code civil.

Après avoir célébré le mariage, le ministre du culte remplit le certificat de
mariage en deux exemplaires originaux; il en remet un, avec le certificat d’as-
sentiment mentionné plus haut, à l’officier de l’État civil au plus tard dans les
cinq jours qui suivent la cérémonie. Au reçu des papiers, celui-ci doit enre-
gistrer le mariage dans les vingt-quatre heures.

L’article 11 se rattache, en y renvoyant, à la norme en vigueur en matière
d’attributions des organes collégiaux de l’école (Décret du président de la
République du 31 mai 1974, n° 416, art. 6 et 12; Loi du 4 août 1977, n° 517,
article 12) par rapport à l’utilisation des édifices et équipements scolaires
pour des activités conformes à la fonction de l’école comme centre de pro-
motion culturelle et sociale sur la base des critères et des modalités prescrits
par le règlement scolaire.

Conformément aux principes constitutionnels (articles 3 et 20), l’article 12
amplifie une disposition — limitée à l’affichage et à la distribution d’imprimés
à l’intérieur ou à l’entrée des lieux ou édifices de culte — déjà en vigueur
pour ce qui concerne les fidèles catholiques et les membres de confessions
ayant signé une entente avec l’État (ex. article 8, par. 3, de la Constitution).

Au début du chapitre II du projet de loi, il est utile de clarifier le rapport
entre l’article 13 et l’article 14, soit entre la liberté et les droits accordés à n’im-
porte quelle confession religieuse et la condition juridique des confessions qui
demandent et obtiennent le statut de personnalité juridique avec effets civils.

L’article 13 formule de façon expresse et détaillée ce qui est déjà prévu en
résumé par la disposition de l’article 8, premier paragraphe de la Constitution;
toutes les confessions religieuses sont également libres devant la loi.
La Constitution garantit l’égale liberté à toutes les confessions sans leur poser
de conditions, ni formelles ni substantielles; ainsi, par le seul fait d’exister
dans l’habitat social, chaque confession religieuse jouit d’un patrimoine égal

de liberté qui ne peut être limité ou mis en discussion par le législateur ordi-
naire ou les pouvoirs publics. C’est pourquoi, afin de rendre plus explicite le
contenu de cette disposition constitutionnelle, l’article 13 prévoit que les
droits accordés à toutes les confessions comprennent aussi le droit de célé-
brer ses propres rites, d’ouvrir des lieux de culte, de propager sa foi, de for-
mer et de nommer librement les ministres du culte, de publier librement des
dispositions d’ordre spirituel, d’assister spirituellement ses membres, de com-
muniquer et de correspondre librement avec les organisations sœurs ou avec
d’autres confessions, et de promouvoir la valorisation de ses propres expé-
riences culturelles.

Les articles 14 et suivants ont une valeur différente. Ils abordent un pro-
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blème perçu toujours davantage dans les règlements contemporains : celui de
fournir aux confessions religieuses qui le désirent les instruments juridiques
nécessaires, à commencer par la personnalité juridique, pour pouvoir agir
dans les divers secteurs de la vie associative et des rapports patrimoniaux.

La loi prévoit donc la procédure à suivre pour obtenir la reconnaissance de
la personnalité civile et la facilite pour contenir les constatations et les véri-
fications dans le strict domaine constitutionnel.

Sur la base de l’article 14, la reconnaissance de la personnalité juridique de
la confession ou de son organisme représentatif intervient par un décret du
président de la République, sur la proposition du ministre de l’Intérieur, avec
avis préalable du Conseil d’État.

Il faut joindre à la demande de reconnaissance le statut de la confession
mentionné dans l’article 8, par. 2, de la Constitution, ainsi que toute autre
documentation jugée utile en vue de la reconnaissance elle-même (article 15,
par. premier).

Par ailleurs, il a été précisé que l’attribution de la personnalité juridique est
réservée uniquement aux confessions qui ont leur siège en Italie et sont repré-
sentées, juridiquement et de fait, par un citoyen italien domicilié en Italie
(article 15, par. 2) ; en effet, l’article 38 prévoit que les confessions religieuses
identifiées comme personnes juridiques étrangères soient soumises au règle-
ment de l’article 16 des dispositions sur la loi en général. Toutefois, si ces
confessions ont une présence sociale organisée en Italie et désirent être
reconnues dans l’organisation italienne, elles pourront suivre la procédure
prévue par les normes illustrées ci-après.

Comme nous l’avons déjà dit, les confessions religieuses qui désirent obte-
nir la personnalité juridique doivent présenter leurs statuts et les indications
nécessaires à leur identification normative et structurelle, mais l’avis du
Conseil d’État se rapporte essentiellement au caractère confessionnel de l’or-
ganisation requérante ; ledit Conseil vérifie au préalable que les statuts ne
contrastent pas avec le règlement juridique italien et ne contiennent pas de
dispositions contraires aux droits inviolables de l’homme (article 16).
L’évaluation en vue de la reconnaissance est donc rattachée à ces paramètres;
elle dépasse ainsi le vaste pouvoir arbitraire de l’administration publique
typique de la législation juridictionnelle antérieure sur les «cultes admis».

Les articles 17, 18 et 19 prévoient des réalisations consécutives à la recon-
naissance de la personnalité juridique. L’article 17 prescrit que la confession
reconnue s’inscrive au registre des personnes juridiques. L’article 18 prévoit
de communiquer au ministère de l’Intérieur les modifications éventuelles du
statut et de l’organisation, et de retirer la reconnaissance au cas où viendrait
à manquer l’une des données sur la base desquelles a été accordée ladite
reconnaissance. Enfin l’article 19 rappelle, pour les achats, les dispositions
des lois civiles sur les acquisitions des personnes juridiques. Il s’agit de dis-
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positions répondant à des principes généraux et déjà en vigueur pour toutes
les confessions qui ont déjà signé des accords ou des ententes avec l’État.

Il convient d’ajouter une précision concernant les articles cités (13-19).

Comme nous l’avons déjà dit, la reconnaissance de la personne juridique est
prévue pour la confession religieuse ou son organisme représentatif.
Ceci est dû au fait que certaines confessions religieuses n’ont pas l’intention,
pour des motifs doctrinaux ou autres, de demander la reconnaissance comme

telles ; elles préfèrent laisser l’acquisition de la personnalité juridique à un
organisme représentatif propre qui en assume la représentation dans le
domaine civil.

En conséquence, le règlement juridique voit là une exigence confession-
nelle et prévoit que la confession choisisse elle-même : demander directe-
ment la reconnaissance de la personnalité juridique ou la faire demander par
son organisme représentatif. Quel que soit le choix, les conséquences sont évi-
demment les mêmes : c’est toujours la confession religieuse qui, directement
ou par son organisme représentatif, peut agir dans l’organisation civile selon
la condition juridique énoncée par la loi.

En effet, selon le règlement, seules peuvent bénéficier de ces dispositions
les confessions qui règlent bilatéralement leurs rapports avec l’État ; pour les
autres joue la limitation du principe d’égale liberté des confessions (article 8
de la Constitution).

L’article 20 établit l’applicabilité à toutes les confessions ayant la person-
nalité juridique des normes de l'État en vigueur en matière de concessions et
locations des biens de l’État à des organismes ecclésiastiques et de discipline
urbaniste des services religieux.

Sous ce profil, la loi garantit en outre la liberté religieuse et le droit de tous
les citoyens à organiser et à fréquenter des services religieux selon leur credo
et leur appartenance; les services d’ordre interviendront selon les situations
qui rendent nécessaire leur action sur la base d’exigences objectives,
c’est-à-dire en fonction d’une présence organisée dans le territoire, en tenant
compte des exigences religieuses de la population.

Le rappel du principe de réciprocité s’étend aussi à l’application de ces
normes d’État ; il préfigure des ententes entre les confessions intéressées et
les autorités compétentes. De toute façon, les édifices de culte construits
avec des contributions régionales et communales sont placés sousprotec-
tion, vu leur destination.

L’article 21 stipule que les associations et les fondations à but religieux ou
cultuel peuvent obtenir la reconnaissance de la personnalité juridique selon
les modalités et les exigences prévues par le Code civil ; par cela il constitue
une application spécifique de l’article 20 de la Constitution et concrétise — en
vue également de la reconnaissance de la personnalité juridique et de la qua-
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lification — l’interdiction de traitements discriminatoires (par rapport à toute
autre) pour les associations et les institutions à caractère ecclésiastique, ou
fondées dans un but religieux ou cultuel.

D’autre part, la même norme garantit leur spécificité aux activités reli-
gieuses ou cultuelles tout en les renvoyant au droit commun.

L’article 22 applique aux confessions religieuses avec personnalité juridique
ou à leur organisme représentatif — dont le but est uniquement religieux,
confessionnel ou cultuel, sans aucun intérêt lucratif — des principes en
accord avec le système fiscal en vigueur et les orientations du Parlement en
matière de traitement fiscal du contribuable qui décide librement de soutenir
financièrement des activités culturelles ou sociales importantes, sans but
lucratif.

D’ailleurs, parmi les sommes déductibles du revenu de la personne phy-
sique, aujourd’hui déjà sont incluses les affectations libérales en argent à des
organismes, fondations et associations légalement reconnus qui, sans but
lucratif, exercent ou encouragent des activités culturelles et artistiques impor-
tantes; les déductions se font selon des modalités fixées et des contrôles sur
l’emploi des dons eux-mêmes (article 10, lettre p, Texte unique des impôts sur
le revenu). Le système fiscal connaît en effet déjà le principe de déductibilité
des «charges d’utilité sociale» (cf. article 65 du Texte unique cité).

C’est des mêmes critères objectifs que s’inspire la norme proposée : elle
fixe à deux millions de lires italiennes la limite de déductibilité, prévoit l’ins-
cription sur une liste spéciale — évidemment sur demande de la confession
ou de l’organisme intéressé — comme condition pour être destinataire des
dons; elle fixe en outre des principes d’application qui soulignent les profils
objectifs des modalités de la déduction des dons et des contrôles y relatifs,
contrôles soumis ensuite à une réglementation spéciale à adopter, selon l’ar-
ticle 17 de la Loi du 23 août 1988, n° 400, sur la proposition du ministre de
l’Intérieur, de concert avec le ministre des Finances.

Les articles 23 et 24 complètent ces projets fiscaux; ils distinguent les acti-
vités religieuses et cultuelles des autres activités et spécifient lesquelles sont
rangées dans l’une ou l’autre catégorie; ils réitèrent des principes déjà plei-
nement acceptés et exprimés dans la législation ecclésiastique. L’article 25
protège — conformément à des règles législatives en vigueur et consolidées
— la possibilité et les modalités d’inscription des ministres du culte au fonds
de prévoyance spécial.

Le chapitre III du projet de loi définit la procédure pour la signature des
ententes entre l’État et les confessions autres que la confession catholique
prévues par l’article 8, par. 3, de la Constitution.

Dans la première phase de réalisation de cette disposition, et avant la publi-
cation de la loi qui régit l’activité du gouvernement et l’ordonnance de la
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Présidence du Conseil (Loi du 23 août 1988, n° 400), on avait amorcé cette
procédure expérimentalement pour vérifier dans la pratique les moyens
propres à réaliser le projet de la Constitution après une longue période de
stagnation.

Ainsi, grâce à l’expérience des premières ententes et à la lumière de la loi
précitée, on a défini dans ses diverses phases le système de préparation des
ententes elles-mêmes. Selon les articles 2, lettre I, et 5, par. 2, lettre b, de la
Loi du 23 août 1988, n° 400, il incombe au président du Conseil d’en stipuler
le contenu; le sous-secrétaire d’État à la présidence — secrétaire du Conseil
des ministres — représentera le gouvernement et dirigera les pourparlers
avec le représentant de la confession religieuse intéressée, afin de garantir la
réciprocité des négociations.

En outre, pour assurer le support technique nécessaire à ces démarches, on
prévoit de former pour chaque entente une commission d’étude composée en
parties égales de dirigeants généraux des administrations gouvernementales
intéressées ou de membres ayant les mêmes qualifications en la matière, et
d’experts désignés par la confession religieuse. Le président de cette com-
mission sera choisi parmi les catégories indiquées dans la loi précitée, n° 400
de 1988 (articles 29 et 30).

Le projet de loi prévoit que la demande en vue d’une entente puisse être pré-
sentée soit par des confessions ayant déjà obtenu la personnalité juridique,
soit par des confessions qui ne l’ont pas. Dans ce cas, le ministère de
l’Intérieur prendra avis du Conseil d’État à ce propos et vérifiera que le sta-
tut de la confession ne contraste pas avec l’ordonnance juridique, comme
prévu par l’article 8, par. 2, de la Constitution (articles 26 et 27). D’après les
évaluations obtenues, le président du Conseil a la faculté d’engager la procé-
dure de négociation, invitant la confession à désigner son propre représentant
(article 28).

Les articles 31 et 32 règlent les phases consécutives à la conclusion des
négociations selon l’article 29 : délibération du Conseil des ministres et infor-
mation préventive au Parlement, avant que commence la procédure législative
d’approbation.

À cet effet, l’article 32 prévoit que, dans le cas d’observations, relevés et
adresses soulevés dans le Conseil des ministres ou dans la phase d’informa-
tion au Parlement, le président du Conseil remette le texte au sous-secrétaire
pour qu’il reprenne la discussion avec la confession intéressée afin d’appor-
ter au texte les éventuelles modifications appropriées.

Les articles 33 et 34 fixent l’ordre dans lequel signer l’entente entre le pré-
sident du Conseil et le représentant de la confession et présenter la loi au
Parlement qui, sur la base de l’entente, réglera les rapports de la confession
avec l’État.
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Enfin, s’appuyant sur les expériences normatives faites en matière d’assu-
rance maladie et de prévoyance par le clergé catholique et les ministres des
autres confessions religieuses (Lois du 28 juillet 1967, n° 669; du 22 décembre
1973, n° 903, article 5; du 6 décembre 1971, n° 1055; du 20 mai 1988, n° 160),
l’article 35 prévoit ce qui suit : des lois relatives à des domaines spécifiques
comprenant les rapports entre État et confessions religieuses pourvues de la
personnalité juridique pourront envisager d’appliquer leurs dispositions par
décrets du président de la République, sur la base d’une concertation
(entente) antérieure avec la confession religieuse qui le demanderait.
Procédure déjà envisagée, soulignons-le, par la loi instituant le Fonds de pré-
voyance pour les ministres du culte.

Les dispositions finales et transitoires (articles 36-40) visent d’une part à ne
pas priver de la personnalité juridique les confessions et institutions recon-
nues sur la base des décisions de 1929-1930 concernant l’exercice des «cultes
admis dans l’État» et à sauvegarder aussi le régime juridique et de prévoyance
réservé aux ministres du culte munis de l’«approbation du gouvernement»
prévue par la loi. D’autre part, ces dispositions précisent que les confessions
religieuses avec statut de personnes juridiques étrangères continuent à être
régies, comme nous l’avons déjà rappelé, par l’article 16 des dispositions sur
la loi en général, tout en ayant la faculté de demander, là où elles ont en Italie
une présence sociale organisée, la reconnaissance officielle aux conditions
indiquées par le présent projet de loi.

Enfin, les articles 42 et 43 abrogent la Loi du 24 juin 1929, n° 1159 et le
Décret royal du 28 février 1930, n° 289; ils délimitent l’application des règle-
ments contenus dans le projet de loi; ils protègent intégralement, et dans tous
les cas, les dispositions issues de négociations et visant à appliquer les
accords ou ententes stipulés par les articles 7, par. 2, et 8, par. 3, de la
Constitution, de même que les dispositions à caractère international, comme
par exemple la Loi n° 654/1975 modifiée par la Loi n° 205/1993.

Si la législation ecclésiastique des années 1985-1989 a représenté, sur le
plan normatif, une expérience concluante du principe constitutionnel du plu-
ralisme religieux, le projet de loi sur la liberté religieuse entend contribuer —
dans la recherche de la cohérence interne et externe de l’ensemble du texte
constitutionnel et dans le respect des règles stipulées réciproquement avec
certaines confessions — à la recomposition unitaire de la discipline des inté-
rêts religieux et de conscience dans leurs profils individuel, associatif et ins-
titutionnel fondamentaux.

* Loi présentée par le gouvernement au Parlement italien présidé par le professeur Romano
Prodi, le 3 juillet 1997 (Acte de la Chambre des Députés n° 3497).

** Professeur titulaire, université de Florence. Président de la Commission gouvernementale
pour l’exécution du Concordat avec l’Église catholique. Président de la Commission consul-
tative pour la liberté religieuse de la Présidence du Conseil des ministres, Italie.
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La position juridique des cultes en Belgique

Rik Torfs*

Cadre général

La situation des cultes en Belgique est réglée par la Constitution de 1831.
Cette Constitution, jadis assez révolutionnaire et l’une des plus anciennes
dans le monde, contient quatre articles qui concernent la liberté religieuse et
le régime des cultes 1. Le modèle belge était un compromis entre libéraux
modérés et catholiques progressifs, un rare équilibre qui n’a duré que quelques
décennies.

Trois des quatre articles figurant dans la Constitution belge ne sont guère
spécifiques. Ils garantissent la liberté religieuse comme ailleurs en Europe.

Ainsi, l’article 19 2 garantit la liberté des cultes, celle de leur exercice public,
ainsi que la liberté de manifester ses opinions en toute matière, sauf la répres-
sion des délits commis à l’occasion de l’usage de ces libertés.

L’article 20 3 de la Constitution stipule : « Nul ne peut être contraint de
concourir d’une manière quelconque aux actes et aux cérémonies d’un culte,
ni d’en observer les jours de repos.» Cet article constitue le pendant de l’ar-
ticle 19. Tandis que celui-ci proclame la liberté positive, l’article 20 garantit
la liberté de religion négative : la liberté de ne pas croire.

Enfin, le troisième article assez prévisible, mais important, est l’article 21.
Il est conçu comme suit :

«L’État n’a le droit d’intervenir ni dans la nomination ni dans l’installation
des ministres d’un culte quelconque, ni de défendre à ceux-ci de correspondre
avec leurs supérieurs, et de publier leurs actes, sauf, en ce dernier cas, la res-
ponsabilité ordinaire en matière de presse et de publication.

»Le mariage civil devra toujours précéder la bénédiction nuptiale, sauf les
exceptions à établir par la loi, s’il y a lieu.»

L’article 21 était le résultat d’un compromis 4. Certes, il y avait la liberté
interne. Mais il y avait aussi l’État qui contrôlait le mariage. Le dernier volet
de cet article se voit d’ailleurs de plus en plus contesté et sera bientôt l’objet
d’une initiative parlementaire.

La jurisprudence belge a toujours interprété l’article 21 de façon très favo-
rable aux Églises et aux religions. Le juge se limitait à un contrôle formel des

109



décisions et des actes religieux, ce qui signifie que le juge vérifie seulement
si la décision contestée a été prise par l’autorité religieuse compétente.

Depuis quelque temps, cette interprétation restrictive n’est plus unanime-
ment acceptée. En 1994, la Cour de cassation a dit en passant que la révoca-
tion des ministres du culte ne peut être décidée que par l’autorité religieuse
compétente conformément aux règles du culte 5.

Certes, elle ne dit pas si ou dans quelle mesure cette conformité peut faire
l’objet d’un contrôle judiciaire. Elle laisse peut-être supposer quelques possi-
bilités de contrôle. En tout cas, une attitude de la part du juge un peu moins
réservée que par le passé semble s’annoncer prudemment.

L’évolution dans l’interprétation de l’article 21 est intéressante, sans être
pour autant typiquement belge. Il s’agit, en général, de l’ampleur et des limites
de la liberté d’organisation interne des mouvements religieux.

En revanche, ce qui est spécifique, ou en tout cas plus spécifique, c’est l’ar-
ticle 181 de la Constitution 6. Cet article, qui a ses racines dans le concordat
entre Napoléon Bonaparte et le pape en 1801, mais dont le deuxième para-
graphe ne date que de 1993, est conçu comme suit :

«§ ler. Les traitements et pensions des ministres des cultes sont à la charge
de l’État; les sommes nécessaires pour y faire face sont annuellement portées
au budget.

»2. Les traitements et pensions des délégués des organisations reconnues
par la loi qui offrent une assistance morale selon une conception philoso-
phique non confessionnelle sont à la charge de l’État : les sommes néces-
saires pour y faire face sont annuellement portées au budget.»

En dehors de la Belgique, un système comparable de cultes reconnus existe
dans deux autres pays de l’Union européenne : au Luxembourg et dans une
partie de la France, à savoir en Alsace-Moselle. Mais l’évolution n’a pas été la
même dans ces trois pays. Plus qu’au Luxembourg ou qu’en Alsace-Moselle,
le système belge a évolué.

J’analyserai maintenant la situation des cultes en Belgique. D’abord, je m’at-
tarderai quelque peu sur les cultes reconnus existants ainsi que sur les critères
pris en considération afin d’obtenir ce statut. Ensuite, je me pencherai sur les
problèmes que l’on rencontre au sein même des cultes reconnus. Car une fois
qu’un culte est reconnu, tous les soucis ne disparaissent pas pour autant. Et
enfin, je m’interrogerai sur le principe même de culte reconnu et l’accepta-
bilité d’une certaine inégalité entre mouvements religieux qu’il entraîne auto-
matiquement.

Les cultes reconnus. Catalogue et critères

D’abord, il faut dire quelques mots sur l’origine du paiement des ministres.
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Pour cela, historiquement, il y avait deux raisons : l’utilité sociale de la religion
et la compensation des biens nationalisés à l’occasion de la Révolution fran-
çaise. Mais les cultes ne bénéficiaient pas tous du paiement étatique de leurs
ministres.

Concrètement, les cultes qui recevaient des avantages constitutionnels
furent d’abord ceux auxquels l’État octroyait au moment de la révolution de
1830 des avantages sur la base d’une réglementation antérieure, c’est-à-dire,
en fait, les cultes catholiques et protestants en vertu de la Loi du 18 germinal
an X et le culte israélite en vertu des décrets du 17 mars 1808. Après la pro-
mulgation de la Constitution, d’autres cultes ont été reconnus par une loi ou
un arrêté royal. Le premier fut le culte anglican, reconnu par les arrêtés
royaux des 18 et 24 avril 1835. Les cultes catholique, protestant, israélite et
anglican furent de nouveau explicitement reconnus par la loi du 4 mars 1870
sur le temporaire du culte. Depuis lors, deux autres cultes ont été reconnus,
à savoir l’islam par la Loi du 19 juillet 1974 et le culte orthodoxe par la Loi du
17 avril 1985.

Lors de la révision de la Constitution en 1993, l’actuel article 181 a été revu.
Un deuxième paragraphe a été ajouté, un paragraphe élargissant aux
conseillers laïques les dispositions déjà existantes.

Ce qui est remarquable, c’est que le système belge des cultes reconnus a tou-
jours su s’adapter à de nouvelles situations. En reconnaissant de «nouveaux»
cultes, et même des groupes non confessionnels, le système a éliminé ses
adversaires possibles en les intégrant dans le système.

C’est ici que le système belge diffère de celui d’Alsace-Moselle. Ainsi, l’islam
n’est pas un culte reconnu en Alsace-Moselle, où seulement les cultes catho-
lique, protestant et juif jouissent de ce statut. Pourtant, un sondage récent a
montré que l’islam est la troisième religion avec 7 % de la population, précé-
dant ainsi le culte israélite (1 %) et talonnant la religion protestante (8 %). Le
culte catholique reste en tête avec 71 % 7.

Ce même sondage a révélé qu’une majorité de 66 % de la population alsa-
cienne-mosellanne s’oppose à l’extension du droit local des cultes à d’autres
religions.

Les six cultes reconnus ainsi que les mouvements non confessionnels ne
reçoivent pas un soutien financier égal. Même les mécanismes de finance-
ment sont différents. Pour le culte catholique, la totalité de la population est
prise en compte afin de calculer le budget. Le nombre de postes de ministres
du culte ne dépend donc pas de la force réelle des catholiques — 70 % de
baptisés aujourd’hui — dans une région, mais elle dépend de la population en
général. En revanche, pour les autres cultes, le nombre de fidèles figure
comme point de départ du financement. Ce nombre est communiqué par les
autorités religieuses. L’État leur fait confiance et ne vérifie pas les statistiques.

Rik Torfs

111



Mais même parmi les autres cultes reconnus, deux organisations se trou-
vent dans une situation spécifique.

D’abord, les ministres du culte de l’islam ne sont toujours pas rémunérés
par l’État. Jusqu’ici, l’islam n’a pas d’organe représentatif définitif qui est l’in-
terlocuteur de l’État en ce qui concerne la désignation des ministres du culte.
Cela fait qu’aucun ministre n’est payé. L’islam ne reçoit qu’une somme d’ar-
gent symbolique. Je reviendrai à cette problématique plus loin.

Ensuite, les mouvements non confessionnels sont, eux aussi, soutenus
financièrement d’une façon atypique. Contrairement aux cultes reconnus, les
humanistes n’ont pas le droit de présenter une liste de ministres à payer par
l’État. Ils obtiennent une somme forfaitaire. Ceci est intéressant, car ainsi ils
peuvent fixer de façon autonome les salaires de leurs collaborateurs. Ceci ne
vaut pas pour les cultes. Le salaire de leurs ministres — bien modeste
d’ailleurs — est fixé par l’État, ce qui constitue un handicap sérieux au niveau
d’une politique active du personnel.

Le paiement des ministres du culte est la conséquence principale de la
reconnaissance d’un culte.

Mais la reconnaissance entraîne encore d’autres conséquences. Ainsi, la
personnalité juridique est attribuée aux administrations ecclésiastiques qui
sont responsables pour les besoins temporels de l’Église. La loi communale
et la loi provinciale contiennent un nombre d’obligations à charge des com-
munes et des provinces vis-à-vis des cultes reconnus. 8

Comme autres conséquences de la reconnaissance, on peut mentionner : le
droit aux aumôniers dans l’armée et dans les prisons, un temps d’antenne
accordé par la radio et la télévision publiques, et la possibilité d’organiser un
enseignement de la religion dans l’enseignement officiel.

Ensuite, il y a les avantages fiscaux. Mais le fait qu’un culte ne soit pas
reconnu comme tel, n’est pas une excuse pour refuser l’exemption du revenu
cadastral pour le bâtiment où la partie de celui-ci dans laquelle le culte est pra-
tiqué 9.

La reconnaissance d’un culte entraîne donc des conséquences considé-
rables. Le fait d’être reconnu ou pas n’est donc nullement sans importance.
Dès lors, quels sont les critères de la reconnaissance par la loi tels qu’ils sont
utilisés aujourd’hui? D’abord, il faut dire que des critères officiels n’existent
pas. Cependant, dans la commission qui a préparé le rapport parlementaire
sur les sectes (publié en 1997), cinq critères ont été avancés; des critères qui
ont été précisés par le ministre de la Justice suite à une question du parle-
mentaire Alfons Borginon 10.

Ces cinq critères sont les suivants :

1. Le culte doit avoir suffisamment d’adeptes. Il s’agit de plusieurs mil-
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liers d’adhérents. Sur la base du principe de l’indépendance entre les Églises
et l’État, le ministre estime qu’il est de compétence exclusive de chaque
organe représentatif de déterminer ce qu’est et qui est «disciple» ou «adhé-
rent.»

Un certain minimum numérique semble être acceptable comme principe.
En revanche, ce qui étonne un peu, c’est le respect absolu de l’évaluation
numérique faite par les autorités ecclésiastiques. Logiquement, ceci signifie
aussi que les critères qui déterminent cette évaluation, relèvent de la seule
compétence des autorités ecclésiastiques. Un lien très éphémère et vulné-
rable entre le mouvement religieux et le membre, comme par exemple une
vocation universelle ou l’appartenance potentielle à l’organisation, suffirait-il?
En plus, dans notre société postmoderne où les engagements durables se font
rares, l’appartenance claire et sans équivoque risquera d’être de plus en plus
difficile à établir.

2. Le culte doit être structuré. Une instance devra représenter le culte
auprès des autorités étatiques. Le mouvement devra donc être plus ou moins
clairement structuré. Pour le catholicisme et son organisation très hiérar-
chique, cette exigence ne pose pas de problèmes. Pour d’autres groupes, les
structures obligatoires ne sont guère évidentes. Ceci vaut par exemple pour
les cultes protestant et islamique, qui regroupent beaucoup de courants de
pensée fort variés. Une inégalité implicite se dessine ici.

Quoi qu’il en soit, une certaine structure sera inévitable, si au moins on veut
accorder des avantages financiers et autres aux groupes concernés. Donc, le
principe exigeant une certaine structure n’est pas vraiment contestable. Mais
cette exigence n’est pas sans dangers : parfois, il sera nécessaire de créer des
structures en réalité inexistantes afin de profiler et de présenter la religion
concernée vis-à-vis des autorités étatiques. Autrement dit, la religion qui veut
bénéficier d’avantages matériels doit au moins donner l’impression qu’elle
est clairement structurée.

Un autre danger, assez subtil celui-ci, est lié à l’exigence de structures
claires : indirectement, la structuration requise par l’État ne stimule nulle-
ment les réformes démocratiques au sein même des mouvements religieux. La
structuration crée des chefs, même si les fidèles n’en veulent pas ou n’en veu-
lent plus. Ceci concerne d’ailleurs aussi l’Église catholique, où, pour les auto-
rités belges, les communautés de base sont juridiquement non pertinentes. Ce
sont les évêques qui à eux seuls représentent l’Église catholique tout entière.

3. Le culte doit être établi dans le pays depuis assez longtemps. Le
ministre précise laconiquement cette exigence : « Par une assez longue
période nous povons définir plusieurs décennies.»

Le troisième critère est hautement contestable. Il donne un avantage certain
aux religions de tradition, même si elles manquent de dynamisme. Un scepti-
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cisme structurel vis-à-vis des nouveaux mouvements religieux semble s’ac-
centuer. Sans doute cet argument historique veut-il freiner le soutien actif
aux mouvements dont la crédibilité s’avoue contestable et qui, peut-être,
pourraient constituer une menace pour l’ordre public. Il est certain qu’une
présence prolongée dans le pays aidera à évaluer les activités du groupe ainsi
que ses retombées éventuelles sur l’ordre public. Mais une telle évaluation —
sans recul historique il est vrai — n’est pas impossible pour les groupes plus
récents. L’opération est seulement un peu plus difficile et délicate. Il est
d’ailleurs intéressant de constater que, à une époque où les modes se suivent
et se ressemblent, et où la nouveauté des idées est souvent perçue comme une
qualité, le religieux se doit d’être nécessairement vieux pour être respectable.

4. Le culte doit représenter un intérêt social. Le critère de l’intérêt
social est un terme général que le législateur doit préciser de façon particu-
lière pour chaque culte intéressé. II s’agit d’une compétence exclusive du
législateur et donc de la volonté du peuple souverain. Par exemple, en ce qui
concerne la reconnaissance du culte islamique (loi du 19 juillet 1974), le fait
qu’il y avait à l’époque environ 100000 musulmans a joué. Il est évident que le
législateur a voulu donner certains droits aux travailleurs immigrés. C’est
ainsi que le ministre explique ce critère.

L’intérêt social semble être un critère innocent, et pourtant il ne l’est pas.
Certes, il a ses racines dans les discussions du Congrès national au XIXe siècle.
Là, cependant, l’intérêt social était un critère général, qui couvrait le phéno-
mène religieux en tant que tel. En revanche, ici, le critère s’annonce de façon
beaucoup plus particuliere et individuelle. On a l’impression que l’on veut,
cas par cas, évaluer si telle ou telle religion offre un intérêt social. Et ce n’est
pas tellement le nombre qui compte : l’aspect numérique se voit déjà énoncé
dans le premier critère. Quoi qu’il en soit, une telle approche s’avoue déli-
cate. Parviendra-t-elle à éviter le piège d’une évaluation du contenu des reli-
gions? Cela semble être, pour le moins, hautement discutable.

De plus, comment faut-il définir l’intérêt social? Implique-t-il un rôle sti-
mulateur ou au moins neutre dans le processus économique? Dans la mesure
où les religions s’attardent aussi sur les dimensions moins visibles et plus
profondes de l’existence humaine, une telle interprétation ne pourra jamais
faire l’unanimité et résultera peut-être en une restriction implicite de la liberté
religieuse. Alors, l’intérêt social est-il peut-être lié à l’identité nationale? Un
alliage entre la religion et le nationalisme pourrait être très dangereux.
L’histoire européenne récente témoigne. Que l’on se souvienne des mots de
François Mitterrand : «Le nationalisme, c’est la guerre.»

5. Le culte ne peut développer aucune activité qui va à l’encontre de

l’ordre social. Ce dernier critère n’est pas précisé.

La terminologie utilisée est surprenante. Il n’est pas question de l’ordre

public, le critère traditionnel établissant les frontières des droits et libertés.
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C’est l’ordre social qui est avancé ici. Diffère-t-il de l’ordre public? Espérons
le contraire, car tout critère proposant des limites à une reconnaissance éven-
tuelle devra rester sec et purement négatif, si au moins l’on veut éviter les
jugements de valeur concernant le contenu des idées religieuses concernées.

Quoi qu’il en soit, les cinq critères non officiels, même précisés, laissent
une marge d’appréciation considérable au législateur. Là-dessus, il ne faut
pas être trop principiel. Une certaine marge d’appréciation sera inévitable.
Mais il faut se méfier d’un réel pouvoir discrétionnaire qui, lui, va à l’en-
contre de la liberté religieuse équilibrée. C’est donc la frontière entre la marge
d’appréciation et le pouvoir discrétionnaire qu’il importe de bien tracer.

Problèmes actuels des cultes reconnus

Ce qui précède montre que la reconnaissance d’un culte n’est pas sans pro-
blème. Mais même lorsqu’il est reconnu, un culte peut être confronté avec
bien des difficultés. À titre d’exemple, j’évoque ici deux problèmes urgents, à
savoir la représentativité de l’organe directeur d’un culte et l’acceptation de
ministres laïques du culte au sein du culte catholique.

Le problème de la représentativité joue surtout au sein de deux cultes, à
savoir le culte protestant et le culte islamique.

En ce qui concerne le culte protestant, les problèmes ne sont pas récents…
Depuis le XIXe siècle, on a été confronté à certaines discussions concernant
la représentativité. Ces dernières années, de nouvelles tensions se manifestent
au sein de l’autorité représentative, à savoir l’Église protestante unie de
Belgique. Cette dernière, qui est sans doute graduellement devenue une majo-
rité évangélique conservatrice (60 %?) ne se voit guère représentée au niveau
où les décisions sont prises et conteste la légitimité de l’organe représentatif
actuel 11.

Le problème de la représentativité existe aujourd’hui dans toute son acuité
pour le culte islamique. L’islam a donc été reconnu comme culte par la Loi du
19 juillet 1974.

Le 13 décembre 1998, pour la première fois, une élection largement accep-
tée par les musulmans a eu lieu afin de constituer l’organe représentatif défi-
nitif qui remplacera l’Exécutif des musulmans en Belgique. Cette démarche
pourrait enfin conduire, entre autres, à la rémunération des imams. Ainsi, l’is-
lam ne serait pas seulement reconnu en théorie, mais constituerait vraiment
un culte reconnu avec toutes les conséquence légales habituelles.

Le succès des élections a été évident. Un peu moins de 50000 musulmans
ont participé aux élections. Sur un total d’environ 350000, dont 100000 régu-
lièrement inscrits pour voter, ce résultat est fort honorable. Parmi les 51 élus
au Conseil figurent quelques personnes aux idées assez radicales, voire fon-
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damentalistes. Selon les autorités belges, ces élus ne pourront pas faire par-
tie de l’Exécutif à constituer maintenant qui, lui, négociera avec les autorités
étatiques concernant certains avantages à attribuer à l’islam (enseignement,
cimetières, subsides). Ici s’annonce un problème délicat. Il semble évident que
le ministre ait le droit de ne pas accepter comme membres de l’Exécutif des
personnes ayant un casier judiciaire. Mais a-t-il le droit de refuser des candi-
dats à cause du contenu de leurs idées qu’ils qualifient eux-mêmes de reli-
gieuses? Cette question reste un peu dérangeante.

Les puristes de la liberté religieuse pourraient dire, et non sans raison, que
la liberté religieuse se voit menacée lorsque les autorités étatiques ont le droit
d’évincer (et donc aussi de définir et d’identifier) les fondamentalistes. En
revanche, d’un point de vue pragmatique, et toujours théoriquement défen-
dable, on peut avancer l’idée que l’éviction de fondamentalistes ne se situe pas
au simple niveau de l’exercice de la liberté religieuse en tant que telle, mais
au niveau plus élevé des bénéfices et des avantages attribués à certaines reli-
gions, bien entendu seulement pourvu que la liberté religieuse de base soit
garantie à tous les cultes. En plus, il est plus aisé de discuter la position de
l’islam dans les démocraties occidentales à partir d’un dossier envisageant
d’éventuels avantages, qu’à l’occasion de dossiers purement répressifs.
Autrement dit : enfin, le dialogue est engagé, et ceci dans un cadre ouvert à
la diversité religieuse.

Un autre problème récent concerne l’extension de la rémunération des
ministres du culte catholique aux laïcs 12.

À ce sujet, un accord a été conclu entre le ministre de la Justice et les
évêques belges. Cet accord stipule que, désormais, non seulement des clercs
(prêtres ou diacres), mais aussi des laïcs pourront être rémunérés comme
ministres du culte, une notion d’ailleurs canoniquement neutre car absente
dans le Code de droit canonique de 1983. En outre, l’accord stipule que, en
1997 et en 1998, quarante laïcs assistants paroissiaux peuvent être salariés de
cette façon. Il s’agit donc de 80 personnes pour les deux années ensemble.
Pour 1999 et l’avenir plus lointain, rien n’est encore décidé. En effet, les laïcs
peuvent seulement occuper des postes de vicaires qui sont vacants mainte-

nant, pas ceux qui sont disponibles depuis des années déjà. Ceci constitue
donc une perte très nette pour l’Église. Sans doute les autorités ecclésias-
tiques auraient-elles dû agir plus tôt. Entre-temps, d’autres questions épi-
neuses s’annoncent. En effet, quel sera le statut de ces laïcs? S’agit-il d’un
statut purement ecclésiastique? Ou bien d’un contrat de travail? Les tribu-
naux et les Cours auront à se prononcer là-dessus dans les années qui vien-
nent.

Les deux exemples cités, celui concernant les problèmes à trouver un
organe représentatif et celui qui décrit les vicissitudes des ministres du culte
laïques au sein de l’Église catholique, mènent à deux conclusions.
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D’abord, le fait qu’un culte soit reconnu ne signifie pas pour autant la fin de
tous ses problèmes. Le système du XIXe siècle, fondé sur l’Église catholique
très hiérarchisée et riche en prêtres, est interpellé par les questions d’aujour-
d’hui.

Ensuite, ces mêmes difficultés prouvent que le régime belge des cultes
reconnus est en pleine santé. Il vit, évolue et essaie de trouver de nouvelles
solutions à de nouveaux problèmes. Il ne s’est nullement pétrifié.

Acceptabilité du système

En guise de conclusion, je voudrais m’attarder brièvement sur deux ques-
tions plus générales mais peut-être encore plus importantes. D’abord, il faut
se demander si le système des cultes reconnus est encore acceptable en tant
que tel. C’est donc une question qui se situe au niveau des principes. Si le sys-
tème s’avère acceptable en tant que tel, une seconde question émergera néces-
sairement : la forme actuelle de soutien financier satisfait-elle encore aujour-
d’hui?

Concernant la première question, je crois qu’il faut tenir compte de la spé-
cificité du droit des religions européen, qui diffère considérablement du sys-
tème américain 13. Ainsi, aux États-Unis, la liberté religieuse va de pair avec
l’égalité entre les cultes 14. En revanche, en Europe, où les subsides et les sou-
tiens financiers font partie intégrante du système économique, ne pas soute-
nir les Églises est presque impossible et témoignerait d’une hostilité vis-à-vis
des religions organisées. Même en France, le système de séparation et la belle
notion de laïcité n’excluent pas de multiples formes de soutien financier indi-
rect aux cultes.

Ces avantages, présents partout en Europe sous les formes les plus diverses,
seront acceptables si deux conditions sont remplies :

1. La liberté religieuse au sens large du mot doit être garantie à tous les
cultes, même à ceux qui ne sont pas reconnus. Toute religion doit être en
mesure de participer à la vie économique, juridique et sociale. De plus, per-
sonne ne peut être victime de discrimination au niveau individuel à cause de
son appartenance à un culte 15. Et il faut faire attention à la politique vis-à-vis
des nouveaux mouvements religieux. La liberté religieuse doit toujours être
le point de départ de chaque législation. Les cultes non reconnus jouissent des
mêmes droits que les cultes reconnus. La seule différence consiste dans le fait
qu ils ne reçoivent pas de soutien financier direct.

2. Les critères qui donnent droit à la reconnaissance et qui se trouvent à la
base des avantages financiers et autres doivent avoir un caractère objectif et
non discriminatoire 16. Ainsi, les critères utilisés par le législateur belge ne
sont pas tous acceptables. La nécessité d’avoir suffisamment d’adeptes et
celle d’être structuré ne peuvent pas être contestées. Les autres points (pré-
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sence dans le pays depuis longtemps, intérêt social, absence d’activités allant
à l’encontre de l’ordre social) demeurent à vrai dire discutables.

Un système de cultes reconnus s’avère donc, sous certaines conditions,
acceptable. Mais peut-on en conclure pour autant que le mode de finance-
ment reste, lui aussi, complètement adapté aux exigences de la société
moderne? Ici, le débat n’est pas fermé. Le système belge connaît aujourd’hui
déjà deux systèmes coexistants : celui de la rémunération des cultes et celui
du financement forfaitaire. Bien entendu, on peut aussi songer à d’autres
formes de soutien financier, comme en Italie, où 0,8 % des taxes est versé à un
culte ou à certaines activités de l’État. Récemment, le débat public dans ce
domaine a commencé à prendre forme. Ce mode de financement assez ver-
satile et postmoderne, invitant le contribuable à renouveler son choix chaque
année, responsabilise les Églises. Elles devront bien fonctionner si elles veu-
lent garder leur revenu au niveau de l’année précédente. En plus, elles devront
développer leur propre politique financière à partir de la somme globale obte-
nue. Cette discussion est bien intéressante. Elle a d’ailleurs lieu en Belgique,
bien que de façon limitée : il ne s’agit pas d’une priorité politique 17. De toute
façon, le principe d’un certain financement des cultes n’est pas contesté. Et
jusqu’à ce qu’un nouveau compromis soit trouvé, le système des cultes recon-
nus survivra et s’adaptera à de nouvelles situations.

* Professeur, Université de Louvain, Belgique.
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international des droits civils et politiques, de la Déclaration sur l’éli-
mination de toutes les formes d’intolérance et de discrimination fon-
dées sur la religion ou la conviction, de la Convention européenne des
droits de l’homme et des dispositions du Conseil de l’Europe et de
l’Union européenne.
La méthode consistera à comparer ces pratiques dans les États sur cer-
tains points résultant des transformations du phénomène religieux, par-
ticulièrement sur les questions relatives aux minorités religieuses et
aux «nouveaux mouvements religieux». Les comparaisons se feront
des points de vue juridique, sociologique, historique et administratif.
Ce colloque se tiendra avec la participation d’experts européens invités.
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Adresse : Schosshaldenstr. 17, 3000 Berne 32, Suisse
Tél. : 0041 31 359 15 27
Fax : 0041 31 359 15 66
Participation aux frais : 130 euros.
Fax : 0041 22 7315370



1. L’enseignement religieux dans

la Constitution

Le droit à recevoir l’enseignement
religieux fait partie intégrante du
droit fondamental à la liberté reli-
gieuse. Il n’y a pas de doute là-dessus.
De nombreuses Déclarations et
Conventions sur les droits de
l’homme le reconnaissent explicite-
ment. Pourtant, la Constitution espa-
gnole de 1978 inclut l’enseignement
religieux dans l’article qui se réfère
au droit à l’éducation. Après avoir
proclamé que chacun a droit à l’édu-
cation, et avoir reconnu la liberté
d’enseignement, au paragraphe 3 de
cet article il est déclaré que «les pou-

voirs publics garantissent le droit

des parents à ce que leurs enfants

reçoivent la formation religieuse et

morale en accord avec leurs propres

convictions». Il n’est pourtant fait
aucune mention concrète sur la façon
dont ce droit pourra être rendu effec-
tif.

La Constitution offre uniquement
les lignes, les coordonnées, qui

devront former le cadre de sa réali-
sation pratique. Ces coordonnées
sont le principe de liberté religieuse,
celui d’aconfessionnalité de l’État,
celui de coopération avec les confes-
sions religieuses (repris à l’article 16),
et celui d’égalité et de non-discrimi-
nation pour motifs religieux
(article 14) 1.

2. La loi organique sur la liberté

religieuse

L’article 16 de la Constitution, qui,
comme nous l’avons déjà dit, recon-
naît le droit à la liberté religieuse, a
été développé à travers la Loi orga-
nique sur la liberté religieuse
(LOLR) 2. Il convient de faire remar-
quer que notre Carta Magna réserve
le développement législatif du
contenu des droits fondamentaux
auxdites Lois organiques, qui exigent
pour leur approbation une majorité
renforcée. Dans la LOLR, il est
déclaré expressément que l’ensei-
gnement religieux et le droit des
parents à ce que leurs enfants reçoi-
vent l’enseignement religieux et
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moral qu’ils désirent font partie inté-
grante du droit fondamental à la
liberté religieuse 3.

Il est important de souligner l’en-
gagement de l’État pour faciliter
l’exercice de ce droit. En effet, la
LOLR établit que «pour l’application

réelle et effective de ces droits, les

pouvoirs publics adopteront les

mesures nécessaires pour faciliter

[…] l’enseignement religieux dans

des établissements d’enseignement

publics».

En application du principe de
coopération avec les confessions, les
normes qui orchestrent la présence
de l’enseignement religieux dans
l’école publique espagnole ont été
dictées, dans les cas les plus signifi-
catifs, par des Accords préalables
avec les confessions concernées; et,
même lorsqu’il a été question de
normes dictées de façon unilatérale
par l’État, c’était, maintes fois, dans le
but d’exécuter les Accords cités.

Même si ces normes font souvent
référence, non seulement aux éta-
blissements publics, mais aux éta-
blissements privés sous contrat et à
ceux qui ne le sont pas, je me référe-
rai exclusivement aux premiers.

3. L’Accord de 1979 sur

l’Enseignement et les Affaires

culturelles, conclu avec l’Église

catholique 

Le 3 janvier 1979, peu après l’ap-
probation de la Constitution, l’État
espagnol a signé un Accord de carac-
tère concordataire (ayant la nature

de traité international) avec le Saint-
Siège, dans lequel furent définis des
aspects importants dans ce domaine.
Nous allons voir succinctement
quelques-uns de ses aspects.

L’Accord établit que l’enseignement
de la religion catholique sera obliga-
toirement proposé à tous les niveaux
éducatifs, et sera considéré comme
une matière fondamentale. Pourtant,
en vertu du principe de liberté reli-
gieuse, cet enseignement est faculta-
tif pour les élèves. En tout cas, l’État
garantit le droit de le recevoir 4 et en
assume les frais 5.

Jusqu’à 1993, les professeurs
étaient engagés et payés par le minis-
tère de l’Éducation nationale. Le
20 mai de cette année, les ministres
de la Justice et de l’Éducation ont
signé une Convention 6 avec le prési-
dent de la Conférence épiscopale
espagnole, dûment autorisée par le
Saint-Siège, disposant que l’État
transférerait chaque mois à la
Conférence épiscopale une somme
globale destinée au paiement des pro-
fesseurs non fonctionnaires de l’É-
ducation primaire. Le montant attri-
bué, pour chaque heure
d’enseignement religieux, correspon-
dait au salaire d’une heure de cours
de n’importe quelle matière, versé à
un professeur intérimaire du même
niveau. Des mesures ont également
été prises pour mettre les professeurs
au bénéfice du régime spécial de la
Sécurité Sociale s’appliquant aux tra-
vailleurs autonomes. En ce qui
concerne les professeurs de
l’Enseignement secondaire, le sys-
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tème antérieur continuait d’être appli-
qué.

D’après les statistiques de l’année
scolaire 1997-1998 concernant les éta-
blissements publics, 86,64 % des
élèves ont opté pour l’enseignement
religieux catholique dans
L’Enseignement primaire, 61,69 %
dans l’Enseignement secondaire, et
52,98 % au Baccalauréat 7.

L’article III se réfère à la considé-
ration accordée aux professeurs de
cette matière : «Les professeurs de
religion feront partie, à tous effets, du
Conseil des professeurs des établis-
sements respectifs.» Il va de soi que
les professeurs sont proposés par les
évêques, bien que leur nomination
officielle revienne à l’autorité éduca-
tive correspondante 8. Il en est de
même pour le contenu des pro-
grammes et des livres scolaires.

Le modèle adopté institutionnalise
donc l’enseignement de la religion
catholique dans l’école publique (mal-
gré son caractère facultatif, pour res-
pecter le droit à la liberté religieuse).
Est-ce là une solution qui porte
atteinte au caractère non confes-
sionnel de notre État? S’agit-il d’une
concession à l’Église catholique sup-
posant un privilège, et donc une vio-
lation du principe d’égalité?

Théoriquement, il ne semble pas
que l’on puisse qualifier d’inconstitu-
tionnel le fait que l’État offre un
espace à l’enseignement religieux
dans son système éducatif, dans la
mesure où celui-ci est donné sous la
responsabilité de la confession inté-
ressée. De fait, la Cour

Constitutionnelle a déclaré que la
neutralité qui doit caractériser l’en-
seignement public «n’empêche pas

les établissements publics d’organi-

ser un enseignement religieux facul-

taltif, pour permettre aux parents

d’exercer leur droit de choisir, pour

leurs enfants, une éducation reli-

gieuse et morale en accord avec leurs

convictions 9».

En revanche, il serait inconstitu-
tionnel — et cela constituerait une
atteinte au principe d’égalité — que
ce système soit réservé à une seule
confession, dans le cas où d’autres
prétendraient recevoir le même trai-
tement, et que cette demande soit rai-
sonnable (par exemple, que la confes-
sion totalise un nombre de fidèles
justifiant une solution de type géné-
ral). Pourtant, le fait que les confes-
sions espagnoles autres que l’Église
catholique, ayant un Accord avec l’É-
tat, aient choisi, dans un premier
temps, un modèle différent, semble
démonter cet argument.

Les normes de l’État édictées pour
l’application et l’exécution des
Accords passés avec l’Église pré-
voyaient que, pour éviter la discrimi-
nation entre les élèves, ceux qui n’au-
raient pas opté pour l’enseignement
religieux catholique devraient suivre
une matière d’éthique (logiquement,
non confessionnelle), considérée
aussi comme une matière fondamen-
tale.

4. L’enseignement religieux des

confessions minoritaires avant

les Accords de 1992
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D’autre part, les principes d’égalité,
de liberté religieuse et de coopération
prévoyaient l’enseignement religieux
des confessions minoritaires. Cet
enseignement a été réglementé par
deux arrêtés ministériels : l’un du 19
juillet 1980 et l’autre du 19 juin 1984,
qui prorogeait la durée effective d’ap-
plication des premiers 10.

Trois confessions seulement en
sont venues à institutionnaliser leurs
programmes d’enseignement reli-
gieux dans le système d’éducation
public : la religion juive, l’Église de
Jésus-Christ des saints des derniers
jours (mormons) et l’Église chré-
tienne adventiste du septième jour.

Comme le droit à l’éducation est un
droit fondamental ayant une entité
propre, il a fallu également le mettre
en application par les lois organiques
correspondantes. Par ordre chrono-
logique, nous avons, en premier lieu,
la Loi organique réglementant le droit
à l’Éducation, (LODE) 11, du 3 juillet
1985, et, en second lieu, la Loi orga-
nique d’aménagement général du sys-
tème éducatif (LOGSE), du 3 octobre
1990 12.

La LODE réaffirme explicitement
les contenus substantiels du droit,
tels qu’ils sont établis dans la
Constitution et, de plus, apporte, à
son article 18, une précision intéres-
sante : l’exigence selon laquelle les
directeurs des établissements
publics, dans le déroulement de leur
activité, se préoccupent d’observer
une neutralité idéologique, en
même temps que le respect des
options religieuses et morales des

parents.

Avec la LOGSE, l’enseignement reli-
gieux sort du libellé de la loi pour se
réfugier dans une Disposition addi-
tionnelle, la seconde, dans laquelle il
est établi que l’enseignement de la
religion sera toujours imparti selon
les dispositions de l’Accord sur
l’Enseignement et les Affaires cultu-
relles signé avec le Saint-Siège, et
d’autres qui pourraient être souscrits
avec d’autres confessions religieuses.
Dans ces cas, la matière de religion
sera proposée obligatoirement par les
établissements éducatifs, bien qu’elle
ait un caractère facultatif pour les
élèves 13. Il faut noter qu’à la date où
la Loi a été promulguée, les délibéra-
tions avec les juifs et les évangéliques
avaient déjà commencé, pour l’éla-
boration d’Accords de coopération
avec l’État.

Cela signifie qu’une fois entrée en
vigueur la LOGSE, juifs, mormons et
adventistes, n’ayant pas d’accords
signés, ont perdu le droit à l’ensei-
gnement qu’ils avaient exercé depuis
1980.

5. Les Accords de 1992 avec la

Fédération des Églises évangé-

liques, la Fédération des

Communautés israélites et la

Commission islamique

d’Espagne

C’est en 1992 que les premiers
Accords de coopération avec trois
confessions minoritaires ont été
signés. Il s’agit de la Fédération évan-
gélique, qui réunit la plupart des
Églises évangéliques, la Fédération
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des Communautés israélites et la
Commission islamique d’Espagne,
composée de deux Fédérations de
communautés musulmanes.

Les Accords de coopération étaient
prévus à l’article 7 de la Loi organique
sur la Liberté religieuse pour ces
confessions qui, vu leur domaine et
le nombre de leurs croyants, auraient
atteint un enracinement notoire en
Espagne14. Les Accords, selon les pré-
visions légales, furent approuvés par
une Loi des Chambres législatives.

Le concept d’enracinement

notoire est relatif. En réalité, seule
l’Église catholique possède cet enra-
cinement dans la société espagnole,
étant donné que 92 % de la population
déclare appartenir à celle-ci ; 1,5 %
seulement déclare appartenir à une
autre religion, tandis que le reste se
déclare agnostique 15.

Les confessions déclarées d’enra-

cinement notoire le sont davantage
en raison de leur influence historique
et culturelle dans la société espagnole
que du fait de leur nombre de fidèles.
On estime le nombre des juifs à
20 000, celui des évangéliques à
150 000, et celui des musulmans à
environ 350 000, dont seulement
35000 sont de nationalité espagnole,
la majorité d’entre eux étant origi-
naire de Ceuta et Melilla, deux villes
de la côte Nord du Maroc, mais de
souveraineté espagnole. Les conver-
tis espagnols seraient au maximum
environ 3000. Sur ce quart de million
de musulmans, on calcule qu’environ
140000 sont des immigrés en situa-
tion illégale.

Alors que les évangéliques et les
juifs sont pleinement intégrés dans la
société et que leurs enfants n’ont pas
de problèmes de scolarisation, il n’en
est pas de même des musulmans qui,
dans le cas des immigrés, atteignent
un haut degré de marginalisation
sociale, et dont les enfants ne sont
pas scolarisés.

L’article 10 des Accords respectifs
traite de l’enseignement religieux. Il y
est fait une allusion directe à l’article
27.3 de la Constitution, à la LODE, et
à la LOGSE, comme fondement du
droit, qui est formulé de la façon sui-
vante : «On garantit aux élèves, à

leurs parents et aux organes sco-

laires de gouvernement qui le

demandent, l’exercice du droit des

premiers à recevoir un enseigne-

ment religieux dans les établisse-

ments d’enseignement publics et pri-

vés sous contrat, dans la mesure où,

en ce qui concerne ces derniers,

l’exercice de ce droit n’entre pas en

conflit avec le caractère propre de

l’établissement, aux niveaux de l’É-

cole maternelle, de l’Enseignement

primaire et secondaire» (n° 1); «Les

établissements d’enseignement

publics et les établissements privés

sous contrat […] devront faciliter la

mise à disposition de locaux adé-

quats pour l’exercice de ce droit, en

harmonie avec le déroulement des

activités scolaires» (n° 4).

Le système établi est celui que la
doctrine appelle, généralement, d’ac-

cès libre. C’est-à-dire que l’État s’en-
gage à faciliter l’accès des profes-
seurs désignés par les confessions
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pour donner leur enseignement reli-
gieux, et rien d’autre. Les frais occa-
sionnés sont à la charge de la confes-
sion. De plus, dans notre cas concret,
on prévoit que l’exercice de l’activité
d’enseignement religieux ne pourra
interférer avec le déroulement de l’ac-
tivité scolaire normale. Il s’agit cer-
tainement d’un système minimaliste,
qui rappelle davantage un régime de
pure tolérance que celui d’une véri-
table liberté religieuse. Surtout si l’on
tient compte de la solution différente
adoptée pour l’enseignement de la
confession majoritaire. Pourtant, le
fait que cette norme soit le résultat
d’un accord ou pacte préalable per-
met de rejeter l’accusation d’inégalité
injuste entre le régime de la confes-
sion majoritaire et les minoritaires
d’enracinement notoire.

La sélection des professeurs, des
livres de religion, et le contenu de la
matière correspond aux différentes
Églises évangéliques ou
Communautés (juives ou musul-
manes), avec l’accord de la
Fédération confessionnelle respec-
tive.

6. Normes unilatérales de l’État

dictées après les Accords

Un Décret du ministère de l’Édu-
cation et de la Culture, du 21 sep-
tembre 199316 — une fois les Accords
approuvés avec les trois confessions
espagnoles ayant un enracinement
notoire — dispose que les profes-
seurs de religion de l’Église catho-
lique et des autres confessions ayant
des Accords de coopération avec l’É-

tat feront partie des Conseils de pro-
fesseurs des établissements et seront
éligibles et électeurs au Conseil sco-
laire et à la Commission économique
du centre éducatif respectif.

Mais la norme de l’État la plus
importante à ce sujet est le Décret
Royal de 1994 17, qui réglemente l’en-
seignement de la religion, de façon
générale, bien que, comme on l’a déjà
noté, il soit limité aux enseignements
religieux des confessions ayant un
Accord avec l’État. Cette norme
accorde une attention toute particu-
lière à l’enseignement de la religion
catholique.

Selon ce texte, l’enseignement reli-
gieux catholique a le caractère d’une
matière comparable aux matières
fondamentales du cursus de chaque
cycle scolaire 18, et il prévoit que les
élèves ne choisissant pas l’enseigne-
ment religieux devront suivre des
matières alternatives de contenu non
religieux et étranger aux matières
obligatoires, meme si, pendant deux
années scolaires, de l’Éducation
secondaire obligatoire et une année
scolaire du Baccalauréat, elles
devront porter nécessairement sur
l’histoire des grandes religions et sur
leurs manifestations artistiques et
culturelles les plus significatives.
Pourtant, les notes de ces matières
alternatives, n’entrent pas dans l’ob-
tention de la note moyenne de l’an-
née scolaire, puisqu’elles ne sont pas
considérées comme fondamentales.

L’enseignement religieux catho-
lique est sujet à évaluation comme le
reste des matières, puisqu’il a le
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caractère de matière fondamentale,
et ses notes comptent pour l’obten-
tion de la moyenne de chaque année
scolaire. Pourtant, comme exception
à ce principe, on dispose que les
notes de la matière de religion n’en-
treront pas dans le calcul de la
moyenne générale dans deux cas :
pour l’examen dit de « sélectivité »,
qui permet d’accéder aux études uni-
versitaires ; et pour l’obtention de
bourses d’étude offertes par les
diverses administrations publiques.

Diverses dispositions ministérielles
ont concrétisé peu à peu le contenu
de ces matières alternatives qui, à la
fin, ont perdu peu à peu leur consis-
tance pour terminer en études et
commentaires sur des aspects
ludiques (jeux, musique, cinéma, etc.)
ou en activités d’étude surveillée 19.
L’inégalité provoquée par la façon dif-
férente de considérer la matière d’en-
seignement religieux et les matières
alternatives a provoqué divers
recours devant les tribunaux pour
violation présumée des principes
constitutionnels et des normes
légales 20.

En ce qui concerne la matière de
religion des confessions minoritaires
ayant un Accord de coopération avec
l’État, le Décret Royal se remet en
tout aux Accords respectifs. Cela
signifie que ces enseignements reli-
gieux maintiennent le statut de
matière non fondamentale et non
soumise à évaluation et, pour cela, il
n’est pas nécessaire de prévoir des
matières alternatives, puisque l’en-
seignement a lieu hors de l’horaire

scolaire.

7. Les Conventions sur l’ensei-

gnement religieux évangélique

et islamique de 1996

Le Conseil des ministres, lors de sa
réunion du 1er mars 1996, sur propo-
sition des ministres de la Justice et
de l’Éducation, a adopté l’Accord par
lequel il autorisait ces ministres à
signer, en représentation du gouver-
nement, deux conventions sur la
nomination et le régime économique
des professeurs de l’enseignement
religieux évangélique et islamique 21.
Ces conventions, qui ont été signées
le 12 mars par les représentants du
gouvernement et des deux
Fédérations confessionnelles. Les
Conventions se réfèrent uniquement
aux établissements publics d’Éduca-
tion primaire et secondaire.

En premier lieu, on y prévoit que
les parents ou tuteurs (ou les élèves
eux-mêmes, s’ils sont majeurs) peu-
vent manifester au proviseur ou
directeur d’établissement, au début
de chaque étape ou niveau éducatif,
leur désir de suivre l’enseignement
religieux évangélique ou islamique,
sous réserve que ce choix puisse être
modifié au début de chaque année
scolaire.

Il incombe aux Établissements
d’enseignement de demander cette
information au début de chaque
année scolaire et de la transmettre
respectivement au Conseil d’ensei-
gnement religieux évangélique et aux
Communautés islamiques de leur
domaine territorial.
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Ce sont ces organes locaux qui pro-
posent les professeurs, qui doivent
recevoir, préalablement, l’accord du
Conseil Général de l’Enseignement
Religieux Évangélique et de la
Commission Islamique d’Espagne. Le
Conseil et la Commission doivent
communiquer aux Administrations
éducatives compétentes, avant le
début de chaque année scolaire, les
personnes qu’ils considèrent aptes
pour enseigner la religion correspon-
dante. La désignation des professeurs
doit retomber, nécessairement, sur
des personnes proposées par les
Conseils évangéliques et les
Communautés islamiques locales.

En vertu des dispositions de l’ar-
ticle 6.2 du Décret royal du 16
décembre 1994, par lequel est régle-
menté l’enseignement de la religion
dans les établissements publics d’É-
ducation primaire, la désignation des
personnes qui auront à enseigner la
religion pourra concerner des pro-
fesseurs du corps des instituteurs
nationaux qui en font la demande.
Dans ce cas, les professeurs sont
rétribués directement par l’adminis-
tration éducative correspondante.

Vu la faible implantation sociale de
ces deux confessions, les adminis-
trations éducatives et les deux fédé-
rations confessionnelles s’engagent à
prendre une série de mesures pour
parvenir aux deux objectifs suivants :

1. Quel que soit leur nombre, que
les élèves qui en font la demande
puissent recevoir l’enseignement reli-
gieux demandé; 

2. Que chaque professeur puisse

s’occuper du plus grand nombre pos-
sible d’élèves dans les établissements
d’enseignement qui relèvent d’un
même domaine territorial. Pour opti-
miser les conditions de délivrance de
cet enseignement, l’administration
stipule les critères suivants :

• Les élèves du même niveau édu-
catif, qui, dans un même centre, sol-
licitent l’enseignement religieux évan-
gélique ou islamique, seront
regroupés pour recevoir cet ensei-
gnement. Dans ce cas, le nombre
d’élèves par groupe ne sera pas supé-
rieur à celui qu’établit la norme en
vigueur.

• Au cas où, au moment d’appliquer
ce qui est prévu précédemment, le
groupe formé serait inférieur à dix,
on regrouperait, dans un même
centre, les élèves des différents
niveaux d’une même étape éducative.

• L’heure de cours d’enseignement
religieux sera à la charge de l’État
lorsque le nombre d’élèves sera égal
ou supérieur à dix. Le montant payé
pour chaque heure d’enseignement
religieux sera égal à la rétribution
réelle, par heure de cours, de toute
matière donnée par un professeur
intérimaire du même niveau.

Afin de garantir l’efficacité des dis-
positions de ces Conventions, l’État
s’engage à verser une compensation
financière aux diverses Églises évan-
géliques et aux Communautés isla-
miques pour les services rendus par
les professeurs de religion dans l’É-
ducation primaire et secondaire. Pour
cela, l’État transférera, annuellement,
à la Fédération évangélique et à la
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Commission islamique d’Espagne, les
sommes globales résultant de l’appli-
cation des dispositions de ces
Conventions, pour l’enseignement
donné par les professeurs qui ne sont
pas fonctionnaires, durant l’année
scolaire précédente.

L’application budgétaire était pré-
vue en deux phases successives.
Durant l’année 1996-1997, on calcu-
lerait le budget nécessaire pour rétri-
buer les professeurs, à partir des
besoins observés et comblés durant
cette année scolaire. Pour l’exercice
budgétaire de 1998, on transférerait
aux deux Fédérations la quantité
nécessaire, selon l’estimation effec-
tuée pendant l’année 1997-1998. Lors
des exercices budgétaires successifs
on procéderait de la même façon
pour les professeurs ayant donné des
cours de religion au cours de l’année
scolaire précédente.

D’après ce qui est prévu dans les
Accords de coopération, les profes-
seurs d’enseignement dépendront des
Églises et des Communautés les
ayant nommés.

Pourtant, l’application des deux
Conventions a été très différente.
Celle signée avec la Fédération évan-
gélique a fonctionné raisonnablement
bien 22, alors que celle signée avec la
Commission islamique n’est pas par-
venue à être appliquée, en raison des
difficultés de fonctionnement de
cette Commission et des différences
de critères entre la Commission isla-
mique et le ministère de l’Éducation
à propos des exigences requises pour
ceux qui aspirent à être professeurs

d’enseignement religieux islamique.

Les circonstances particulières de
la ville autonome de Melilla, dans
laquelle 35 % de la population est
musulmane, ont exigé la mise en pra-
tique d’un plan spécial, dans l’attente
de la pleine application de la
Convention. Les autorités de la ville
et le ministère de l’Éducation ont
signé un accord pour permettre l’en-
seignement de la religion islamique
dans des établissements publics, en
dehors de l’horaire scolaire, et avec
des professeurs payés de moitié par
la ville et le ministère 23.

Dans d’autres secteurs géogra-
phiques espagnols, et plus particuliè-
rement dans le domaine de la
Communauté autonome de Madrid,
la Convention de 1996 a été appliquée
sans problèmes majeurs 24. On espère
que, lorsque les problèmes qui se
posent à l’intérieur de la Commission
islamique d’Espagne auront trouvé
une solution, la Convention — avec
du retard sur les délais prévus —
pourra commencer à être appliquée
de manière générale dans toute
l’Espagne.

8. Le changement de statut des

professeurs

Mais, à travers la Loi dite «de

mesures fiscales, administratives et

d’ordre social», du 30 décembre
1998 25, on a ajouté un alinéa à la
deuxième Disposition aditionnelle de
la LOGSE, en vertu de laquelle les
professeurs de religion non fonction-
naires doivent être engagés par
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l’Administration éducative, au moyen
de contrats de la durée d’une année
scolaire, et recevoir un salaire égal à
celui des professeurs fonctionnaires
intérimaires du même niveau.
Désormais, c’est donc
l’Administration éducative compé-
tente qui engage — et rémunère —
directement des professeurs, alors
que dans le système antérieur,
l’Administration versait à l’Église
catholique et aux Fédérations confes-
sionnelles le montant total des frais
dus au professorat.

Cela signifie que la Convention de
1993 avec l’Église catholique, et celles
de 1996 avec la Fédération évangé-
lique et islamique, ne sont plus en
vigueur en ce qui concerne le paie-
ment des professeurs. L’Église catho-
lique a déjà signé une Convention qui
actualise celle de 1993 et la met à jour
d’après le nouveau régime légal 26.
Cette nouvelle Convention inclut une
nouvelle exigeance en ce qui
concerne les professeurs, qui doivent
être en possession du même diplôme
que celui exigé des autres professeurs
engagés par l’Administration éduca-
tive. On y stipule aussi que les pro-
fesseurs seront inclus dans le régime
général de la Sécurité Sociale, la
condition d’employeur revenant à
l’Administration éducative compé-
tente auparavant ils figuraient comme
travailleurs autonomes). La
Fédération évangélique et la
Fédération islamique ont entrepris
des négociations pour actualiser
aussi leurs Conventions respectives.

Le principal problème auquel se

heurte la communauté musulmane
espagnole pour bénéficier de la pos-
sibilité offerte par la Convention est
celui de la préparation pédagogique
et religieuse de ses professeurs, vu
qu’en Espagne, il n’existe aucun
centre qui les prépare de façon adé-
quate pour cela, et que le nombre de
musulmans en possession du diplôme
exigé est très bas. Ce problème
n’existe pas dans la communauté
évangélique qui dispose, en outre,
pour ses professeurs, d’un centre de
formation au niveau pédagogique
élevé. Les juifs se trouvent dans une
situation particulière : comme il
n’existe aucune Convention d’appli-
cation de l’Accord, les frais de l’en-
seignement religieux juif sont à la
charge de la Fédération des
Communautés Israélites d’Espagne.

Comme on peut l’observer, il existe
une grande différence entre ce qui est
établi dans les Accords de l’année
1992 et les Conventions de l’année
1996 (avec les modifications qu’on
devra y introduire à cause des nou-
velles exigeances de la deuxième
Disposition aditionnelle de la
LOGSE), même si, théoriquement,
ces conventions sont le développe-
ment des premiers accords. Dans la
pratique, l’ensemble des mesures
adoptées suppose un changement de
système, passant de celui d’accès

libre à celui dit d’intégration, en
tout semblable au modèle mis en
place pour l’Église catholique (hor-
mis des petites exceptions).

9. Quelques considérations

finales
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À mon avis, le grand problème à
résoudre en ce qui concerne l’ensei-
gnement de la religion en Espagne
consiste dans le fait que seules les
confessions ayant un Accord avec l’É-
tat sont habilitées à donner des cours
officiellement dans l’école publique.
Évidemment, la disposition constitu-
tionnelle qui garantit le droit de rece-
voir cet enseignement se voit, en
grande partie, dénaturée.

Il est vrai que les enfants des fidèles
des petites Églises évangéliques, ou
de tradition protestante, qui ne font
pas partie de la Fédération protes-
tante peuvent accéder à l’enseigne-
ment religieux évangélique en décla-
rant simplement leur désir de
recevoir cet enseignement. L’unique
problème réside en ce que les pro-
fesseurs ne pourront pas être dési-
gnés par leurs Églises respectives. Il
en est de même pour les membres
des Communautés islamiques qui ne
font pas partie de la Commission isla-
mique d’Espagne.

Mais qu’arrive-t-il pour les membres
de l’Église de Jésus-Christ des saints
des derniers jours, les témoins de
Jéhovah, les bouddhistes ou d’autres
confessions qui ne sont pas protégées
par ces Conventions? En réalité, ils
ne peuvent pas voir leur droit accom-
pli. À mon avis, la solution pourrait
consister en ce que l’État, de façon
unilatérale, crée une norme de carac-
tère général par laquelle les confes-
sions régulièrement inscrites au
Registre des Entités religieuses du
ministère de la Justice, puissent se
prévaloir d’un régime d’accès libre,

semblable à celui établi dans les
Accords de 1992 pour les juifs, les
évangéliques et les musulmans.
* Professeur de Droit ecclésiastique de l’État à

l’Université de Jaén.
1. «Aucune confession n’aura le caractère de

religion d’État. Les pouvoirs publics tien-

dront compte des croyances religieuses de

la société espagnole et entretiendront de ce

fait des relations de coopération avec l’É-

glise catholique et les autres confessions»
(art. 16.3) ; «Les Espagnols sont égaux

devant la loi ; ils ne peuvent faire l’objet

d’aucune discrimination pour des raisons

de naissance, de race, de sexe, de religion,

d’opinion ou pour n’importe quelle autre

condition ou circonstance personnelle ou

sociale» (art.14).
2. Cf. Loi organique 7/1980, du 5 juillet, sur la

Liberté religieuse (Journal Officiel de l’État
[BOE] du 24 juillet).

3. «La liberté religieuse et de culte garantie

par la Constitution comprend, avec l’im-

munité conséquente de contrainte, le droit

de toute personne à : […] recevoir et don-

ner un enseignement […] religieux […];

choisir pour soi, et pour ses enfants non

émancipés et incapables, dépendant d’elle,

à l’intérieur et à l’extérieur du cadre sco-

laire, l’éducation religieuse et morale qui

soit en accord avec ses propres convictions»
(cf. art. 2.1c LOLR).

4. «Les plans éducatifs au niveau de l’Éduca-
tion préscolaire, de l’Éducation générale de
base et du Baccalauréat unifié et polyvalent
et des diplômes de Formation profession-
nelle […] inclueront l’enseignement de la
religion catholique dans tous les Établisse-
ments d’éducation, dans des conditions les
rendant comparables aux autres disciplines
fondamentales. Par respect pour la liberté
de conscience, cet enseignement n’aura pas
de caractère obligatoire pour les élèves. On
garantit, pourtant, le droit à le recevoir. Les
autorités académiques adopteront les
mesures opportunes pour que le fait de rece-
voir ou de ne pas recevoir l’enseignement
religieux ne suppose aucune discrimination
dans l’activité scolaire.» (art. II)

L’enseignement religieux dans l’École publique espagnole
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5. Cf. Arrêtés ministériels du 26 septembre
1979 (BOE du 27 octobre), du 11 octobre
1982 (BOE du 16 octobre), et du 98 sep-
tembre 1993 (BOE du 16 octobre), et du
9 septembre 1993 (BOE du 13 septembre).

6. Cf. Arrêté ministériel du 9 septembre 1993,
qui ordonne la publication de la Convention
sur le régime du professorat de l’enseigne-
ment catholique dans les établissements
publics d’Éducation primaire (BOE du 13
septembre).

7. Si nous tenons compte des établissements
privés, confessionnels ou non, ces pourcen-
tages s’élèvent respectivement à 92,08 %,
79,75 % et 75,09 %. 

8. Les professeurs de religion catholique (non
fonctionnaires) sont au nombre de 8604.

9. Cf. Arrêt de la Cour constitutionnelle du
13 février 1981.

10. Cf. Décrets royaux du 16 juillet 1980, sur
l’enseignement de la religion et la morale
de diverses Églises, Confessions et
Communautés en Éducation préscolaire,
Éducation générale de base, Baccalauréat
et Formation professionnelle (BOE du
19 juillet).

11. Cf. Loi organique 8/1985, du 3 juillet, régle-
mentant le Droit à l’Éducation (BOE du
4 juillet).

12. Cf. Loi organique 1/1990, du 3 octobre,
d’Aménagement général du système édu-
catif (BOE du 4 octobre).

13. «L’enseignement de la religion s’ajustera

à ce qui est établi dans l’Accord sur

l’Enseignement et les Affaires culturelles

souscrit entre le Saint-Siège et l’État espa-

gnol, et, le cas échéant, à ce qui est dis-

posé dans d’autres Accords pouvant être

souscrits avec d’autres confessions reli-

gieuses. Dans ce but, et conformément aux

dispositions de ces Accords, on inclura la

religion comme domaine ou matière aux

niveaux éducatifs correspondants, qui

sera proposée obligatoirement par les Éta-

blissements et sera facultative pour les

élèves.»
14. Les juifs et les évangéliques ont obtenu la

reconnaissance d’enracinement notoire

le 14 décembre 1984, et les musulmans le
14 juillet 1989.

15. Statistiques offertes par le Centre d’inves-
tigations sur la réalité sociale (CIRES).

16. Cf. Décret royal du 21 septembre 1993, qui
réglemente la participation, dans les
organes de gouvernement collégial des Éta-
blissements d’éducation, des professeurs
qui donnent des cours de religion (BOE du
2 octobre).

17. Cf. Décret royal 2438/1994, du 16 décembre,
qui réglemente l’enseignement de la reli-
gion (BOE du 26 janvier 1995).

18. Les différents cycles ou niveaux éducatifs
en Espagne ont souffert diverses modifi-
cations au cours des dernières décennies.
Les Enseignements primaire et moyen tra-
ditionnels ont été remplacés par
l’Enseignement préscolaire,
l’Enseignement général de base (EGB) et
le Baccalauréat unifié polyvalent (BUP) et,
à partir de l’entrée en vigueur de la LOGSE,
par l’Éducation maternelle (jusqu’à 6 ans),
l’Éducation primaire (6 années scolaires),
l’Éducation secondaire obligatoire (quatre
années scolaires) et le Baccalauréat (deux
années scolaires).

19. Décret royal du 3 août 1995, qui réglemente
les activités d’étude alternatives à l’ensei-
gnement de la religion (BOE du 1er sep-
tembre); 2 Résolutions du 16 août 1995, de
la Direction générale de Rénovation péda-
gogique pour l’application du Décret royal
précédent (BOE du 12 septembre).

20. Déjà antérieurement, on avait fait recours
contre divers aspects de la réglementation
de ces matières alternatives. Ainsi l’Arrêt
de la Cour suprême du 9 juin 1994, qui
annulait l’article 14 du Décret royal
1006/1991 et l’article 16 du Décret royal
1700/1991 du 14 juin. L’Arrêt de la Cour
suprême du 17 mars 1994 annulait les par.
1 et 3 de l’article 16 du Décret royal
1700/1991 du 29 novembre. L’Arrêt de la
Cour suprême, du 21 janvier 1997, établit
la non-inconstitutionnalité de matières
alternatives sans contenu moral, et de la
non-évaluation de cette matière, mais il
n’évalue pas si les normes, objets de
recours, sont contraires à l’Accord Église-
État.

21. Cf. Résolutions du 23 avril 1996, du sous-

Joaquín Mantecón Sancho
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secrétariat du ministère de la Présidence,
qui ordonnent la publication de l’Accord du
Conseil des ministres, du 1er mars 1996, et
les Conventions sur la désignation et le
régime économique des personnes char-
gées de l’enseignement religieux islamique
et évangélique, dans les Établissements
d’enseignement publics de l’Éducation pri-
maire et secondaire (BOE des 3 et 4 mai,
respectivement).

22. Durant l’année académique 1997-1998,
59 professeurs ont enseigné la religion
évangélique dans 156 établissements
publics, à 1504 élèves qui l’avaient sollicité
expressément. Le ratio élève-groupe fut de
4,28. Il faut tenir compte du fait que, vu la
nouveauté du système, dans quelques éta-
blissements, l’offre de l’enseignement évan-
gélique n’a pu se produire. Le Conseil géné-
ral de l’Enseignement religieux évangélique

considère que le nombre réel d’élèves évan-
géliques pourrait être plus élevé.

23. On a compté 200 élèves inscrits pendant
cette année scolaire.

24. L’enseignement religieux islamique dans
cette Communauté autonome (région à sta-
tut spécial) est donné actuellement dans
6 établissements publics, totalisant en tout
600 élèves.

25. Cf. art. 93 de la Loi 50/1998, de mesures fis-
cales, administratives et d’ordre social, du
30 décembre (BOE du 31 décembre).

26. Cf. Arrêté ministériel du 9 avril 1999 (BOE

du 20 avril) ordonnant la publication de la
Convention sur le régime des professeurs
non fonctionnaires chargés de l’enseigne-
ment religieux catholique dans les établis-
sements d’Éducation maternelle, primaire
et secondaire, du 26 février 1999.
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Slovénie : réfugiés bosniaques musulmans. Environ
10000 d’entre eux ont cherché refuge en Slovénie
(1997). Photo Billie Rafaeli.

Albano-Kosovars : exode de réfugiés près de Blace.
Après le début des bombardements de l’OTAN, fin mars
1999, les habitants de Pristina, musulmans dans leur
majorité, ont été évacués par chemin de fer vers le no
man’s land compris entre le Kosovo et la Macédoine.
En tant que réfugiés, ils ont été accueillis tempo-
rairement en Macédoine, qui est de majorité orthodoxe.
Photo UNHCR, 1999, R. LeMoyne.

Azerbaïdjan : on pleure les morts. Deuil sur des membres de
la famille tués au cours d’une attaque arménienne contre des
Azéris musulmans dans la République autonome de Nagorno-
Karabakh, peuplée principalement d’Arméniens. Photo NL-
Focus 9/93.

Tchétchénie : en fuite. La guerre de Tché-
tchénie, qui fait rage depuis 1994 avec un
acharnement variable, et qui devait permettre
à l’armée russe d’étouffer les aspirations
d’indépendance d’une partie de la population
musulmane sunnite, continue avec une
impitoyable violence des deux côtés, sans
égard au lourd tribut payé par la population
civile. Photo Reuters.

Nombreux sont les conflits qui ont éclaté dans la période suivant l’effondrement du communisme
dans le bloc de l’Est, et qui font rage jusqu’à aujourd’hui. À la suite sont réapparues des animosités
que l’on croyait passées, qui ont rappelé leur identité aux groupes ethniques, religieux, culturels
ou linguistiques, et qui ont culminé, en de nombreux endroits, en de sanglants affrontements.
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Australie : conflit de minorités avec un arrière-plan
raciste. Ce n’est pas seulement par rapport aux Jeux
olympiques de Sydney que les Aborigènes
d’Australie, qui pratiquent des religions animistes,
attirent l’attention sur leur situation désavantagée à
divers titres dans la société australienne. Photo
Société en faveur des populations menacées,
Göttingen, Allemagne.

Territoires occupés : à la recherche des jouets qui ont
«survécu» à une expédition punitive israélienne. À titre de
représailles, des villages entiers de Palestiniens sont rasés.
Photo Mahfouz Abu Turk (2000).

Myanmar : une poudrière politique et religieuse. Le régime socialiste expulse les membres des minorités religieuses,
aussi bien des musulmans que les groupes ethniques chrétiens des Karens. Photo UNHCR, 1992, H. J. Davies et Ben
Bohane. 
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Myanmar : Aung San Suu Kyi. Depuis plus
de 10 ans, cette femme, défenseur des
droits de l’homme et de la démocratie, ne
se laisse détourner de sa mission ni par
l’emprisonnement, ni par les menaces, ni
par la surveillance dont elle fait l’objet.
Photo NL 9/94.

Soudan : une guerre religieuse entre le Nord et le Sud.
Dans ce conflit, le Nord du pays, musulman, affronte le
Sud, animiste et chrétien. Sous Hassan at Turabi,
président du Parlement, chef et théoricien du Front
national islamique, parti fondamentaliste, les
aspirations aux droits de l’homme sont férocement
réprimées. De plus, le Front national islamique fait
figurer à son programme le rétablissement de la
Charî’a. Photo ex-press, Ernst Hunziker.

Arabie saoudite. Cette année, Amnesty International a
lancé une campagne pour attirer l’attention sur la
pratique usuelle de la peine de mort. Les activités des
dénominations chrétiennes sont rendues pratiquement
impossibles par des menaces de sanction et des peines
de prison. Poster d’Amnesty International/Suisse.
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Nations Unies
Conférence internationale consultative 

des Nations Unies

23 au 25 novembre 2001, Madrid

Le Rapporteur spécial des Nations Unies, M. Abdelfattah Amor, a
annoncé le 6 avril 2000, à l’Assemblée de la Commission des droits de
l’homme réunie à Genève, l’organisation d’une Conférence internatio-
nale consultative sur l’éducation scolaire en relation avec la liberté de
religion et de conviction, la tolérance et la non-discrimination.

Cette Conférence se tiendra du 23 au 25 novembre 2001 à Madrid, en
Espagne.

Cette initiative du Rapporteur spécial des Nations Unies sur la question
de l’intolérance religieuse se situe dans le cadre de son mandat. La
Conférence est organisée avec la coopération du Gouvernement espa-
gnol.

Le but de cette Conférence sera d’élaborer une stratégie internationale
scolaire axée sur le droit à la liberté de religion et de conviction parmi
les élèves de l’enseignement primaire ou élémentaire et secondaire. La
Conférence sera appelée à examiner un projet de document définissant
un ensemble de recommandations devant éclairer l’établissement des
programmes et manuels scolaires en ce qui concerne l’éducation à la
tolérance et à la non-discrimination en matière de religion et de convic-
tion, compte tenu de l’article 18 de la Déclaration universelle des droits
de l’homme, de l’article 18 du Pacte international relatif aux droits civils
et politiques et des dispositions de la Déclaration sur l’élimination de
toutes les formes d’intolérance et de discrimination fondées sur la reli-
gion ou la conviction.

Pour plus d’informations, contacter, à Genève :

Bureau du Rapporteur spécial des Nations Unies sur la question de l’in-
tolérance religieuse : 
Tél. : 0041 22 9179332
Fax 0041 22 9179018
E-mail : pgillibert.hchr@unog.ch
ou Mission de l’Espagne :
Tél. : 0041 22 7312230
Fax : 0041 22 7315370
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Documents

Commentaire d’arrêts du Conseil d’État français
du 23 juin 2000

Alain Garay et Philippe Goni*

Les deux arrêts du Conseil d’État, rendus le 23 juin 2000, constituent l’épi-
logue d’un contentieux massif engagé par les témoins de Jéhovah, il y a
quelques années. Vingt-cinq tribunaux administratifs et six cours administra-
tives d’appel ont statué sur la délicate question de la qualification des asso-
ciations locales des témoins de Jéhovah comme associations cultuelles au
sens de la loi de 1905. La décision de la haute juridiction intervient comme une
décision de principe qui devrait faire jurisprudence.

Les faits de l’espèce sont les suivants : les associations locales des témoins
de Jéhovah de Riom et de Clamecy, créées conformément aux dispositions de
la loi du 9 décembre 1905, ont saisi les services fiscaux d’une demande d’exo-
nération de la taxe foncière relative à leurs édifices de culte. S’étant heurtées
à un refus, elles ont formé un recours devant les tribunaux administratifs de
Clermont-Ferrand et de Dijon. Le premier, estimant que se posait une question
de droit nouvelle susceptible d’intéresser de nombreux litiges, a saisi le
Conseil d’État pour avis. La Haute Assemblée, dans un avis du 24 octobre
1997, a précisé les critères qui conditionnent l’octroi du statut d’association
cultuelle et sur lesquels les tribunaux administratifs devaient faire porter leur
contrôle 1. L’exercice du culte doit être l’objet exclusif de l’association, et ses
activités ne doivent pas porter atteinte à l’ordre public.

Statuant suite à cet avis, le tribunal administratif de Clermont-Ferrand, par
jugement en date du 16 décembre 1997, a débouté l’association locale de sa
demande estimant qu’elle ne remplissait pas le second critère. La motivation
de cette décision est quelque peu surprenante. En effet, les juges, d’une part,
ont affirmé qu’il est de «notoriété publique» que les témoins de Jéhovah ont
des agissements contraires à l’ordre public et, d’autre part, ont fait directe-
ment référence à un rapport d’information parlementaire de 1996 dans lequel
les témoins de Jéhovah ont été classés comme «secte». Logiquement, ce juge-
ment a été infirmé par la Cour administrative d’appel de Lyon dans un arrêt
du 6 octobre 1999, dès lors que la démonstration reposant sur la «notoriété
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publique» et sur les documents parlementaires reste sans valeur juridique.

En revanche, le tribunal administratif de Dijon, saisi de la même demande,
a rendu une décision favorable à l’association locale de Clamecy, décision
confirmée en appel.

Suite aux pourvois en cassation du ministre de l’Économie, les deux affaires
ont été portées devant le Conseil d’État. Le ministre fondait ses pourvois sur
le fait que les témoins de Jéhovah, au vu notamment de leur position vis-à-vis
du service national, de la participation aux opérations de vote et des transfu-
sions sanguines, portent atteinte à l’ordre public.

Le Conseil d’État, par les deux arrêts du 23 juin 2000, a tranché de manière
définitive la question dans un sens favorable aux témoins de Jéhovah. Il a,
dans sa décision, fait primer une conception de l’ordre public respectueuse
des libertés et droits fondamentaux (I), et a retenu, à juste titre, l’absence de
trouble à l’ordre public par les associations locales des témoins de Jéhovah
(II).

I. Une conception de l’ordre public respectueuse des libertés

En validant le mode de raisonnement suivi par la Cour administrative d’ap-
pel (B), le Conseil d’État a écarté la thèse défendue par le ministre selon
laquelle l’appréciation de l’ordre public devait prendre en considération le
contenu de la doctrine (A).

A. Le rejet d’une conception objective de l’ordre public attentatoire

aux libertés

Le ministre ne contestait pas que l’objet et l’activité des deux associations
présentaient un caractère exclusivement cultuel et qu’ainsi les deux pre-
mières conditions posées par la loi de 1905 et rappelées par l’avis du Conseil
d’État de 1997 étaient satisfaites. Il critiquait, en revanche, les arrêts de la
Cour administrative d’appel qui n’avaient retenu aucune atteinte à l’ordre
public liée à l’activité des associations. Pour le ministre, la Cour aurait dû
prendre en considération le contenu de la doctrine à laquelle ces associations
adhèrent.

La thèse du ministre de l’Économie reposait sur des allégations abstraites,
développant une conception de l’ordre public étrangère au droit public fran-
çais. En effet, si la réserve d’ordre public peut — et doit, selon l’avis de 1997
— être opposée à une association cultuelle, si le contenu de la notion d’ordre
public est lui-même évolutif et tend à se dilater, sa conception doit permettre
le respect des libertés fondamentales, telles que la liberté de conscience
constitutionnellement garantie, ou la liberté de religion.

Or, en guise de démonstration, le ministre affirmait que le fait, pour les
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membres de l’association, d’adhérer à la ligne de conduite prescrite par les
témoins de Jéhovah, qui implique le refus d’accomplir un service militaire, de
subir des transfusions sanguines, et le fait pour ce groupement de figurer au
nombre des «sectes» dans un rapport d’information parlementaire de 1996
constituaient à eux seuls une atteinte à l’ordre public. Ainsi, selon ces allé-
gations générales et abstraites, le fait d’adhérer à un dogme peut être consti-
tutif d’un trouble à l’ordre public.

Les limites d’un tel raisonnement sont flagrantes. En premier lieu, si le juge
suivait ce raisonnement, il serait amené à sanctionner une atteinte potentielle
et non réelle à l’ordre public 2. En second lieu, et surtout, le moyen du deman-
deur requiert du juge qu’il procède à un contrôle in abstracto du dogme des
témoins de Jéhovah. L’affirmation selon laquelle le non-respect de l’ordre
public est constitué dès la profession d’une doctrine dont l’application est
susceptible de générer des atteintes à l’ordre public s’appuie sur une concep-
tion objective de l’ordre public. Le dogme religieux se verrait opposer un
ordre moral préétabli. Opérer un tel contrôle reviendrait à instituer une police
de la pensée autoritaire et coercitive 3.

Le Conseil d’État a refusé d’avaliser cette conception de l’ordre public et de
s’impliquer dans la doctrine religieuse des témoins de Jéhovah. Il a fait primer
une conception de l’ordre public en conformité avec les libertés publiques
garanties par les lois et la Constitution 4. Dans ses conclusions sous l’avis de
1997, le commissaire du gouvernement, J. Arrighi de Casanova, indiquait que
ni le juge ni l’administration n’avaient «à s’aventurer dans une appréciation de
la nature et encore moins de la valeur du dogme et des croyances professés
par les membres de l’association dont le caractère cultuel est en cause».

En réalité, le recours à la notion d’un ordre public objectif justifiant la mise
en œuvre de pouvoirs de police à l’encontre des mouvements classés
«sectes» et présumés dangereux répond à une pression collective irration-
nelle que le juge administratif ne peut accepter. Commentant l’arrêt rendu
par la Haute assemblée le 18 décembre 1959 5, Prosper Veil relevait déjà ce
danger et indiquait que l’inclusion du principe de moralité dans la définition
de l’ordre public risquait de dessaisir les autorités de police en faveur des
lobbies idéologiques ou politiques.

B. La réaffirmation d’une conception subjective de l’ordre public

respectueuse des droits fondamentaux

Le droit français repose sur la reconnaissance et la promotion des libertés
individuelles. L’article 10 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen
dispose ainsi que «nul ne peut être inquiété pour ses opinions, même reli-
gieuses, pourvu que leurs manifestations ne troublent pas l’ordre public éta-
bli par la loi». L’article 4 ajoute que «la liberté consiste à pouvoir faire tout ce
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qui ne nuit pas à autrui ». La conception libérale de l’ordre public qui en
résulte aboutit à ce que seul un ordre public résiduel puisse être défini. L’ordre
public, qu’il soit social ou politique, de protection ou de direction, se définit
avant tout négativement, par l’absence de troubles. Subjectif, l’ordre public
doit toujours, dans une société libérale, être interprété restrictivement et pré-
server, autant que possible, l’exercice des libertés publiques garanties par la
loi ou la Constitution.

Ainsi, si l’exercice d’une liberté est source de troubles matériels, l’intérêt
général justifiera qu’au nom de la préservation de l’ordre public, l’exercice de
cette liberté soit ponctuellement restreint ou suspendu. C’est à partir de faits
régulièrement établis que l’on doit se prononcer concrètement pour détermi-
ner si les faits reprochés sont de nature à porter concrètement atteinte à
l’ordre public 6.

Dans le respect des libertés, seul un ordre public subjectif peut être appré-
hendé par rapport à une situation de fait. La Cour européenne des droits de
l’homme s’est ralliée à cette conception libérale de l’ordre public. Elle
recherche en effet la justification de la restriction d’une liberté garantie par
la Convention en opérant un contrôle in concreto sur l’existence d’un trouble
matériel 7.

La jurisprudence administrative récente traduit une extension de la notion
d’ordre public, y intégrant notamment un ordre moral 8. Néanmoins, confor-
mément à la tradition libérale, l’ordre public moral n’est pris en compte que
lorsque le désordre moral s’extériorise et risque d’entraîner in concreto un
désordre matériel. La restriction portée à une liberté ne peut se justifier qu’en
raison des circonstances locales ancrées dans une situation de fait.

Ainsi, l’atteinte à l’ordre public se traduit par des faits matériels, des cir-
constances particulières et ponctuelles qui rendent le trouble manifeste et
justifie une restriction, voire une suspension de l’exercice d’une liberté. C’est
ainsi que le Conseil d’État a circonscrit l’atteinte à l’ordre public, ce qui l’a
amené, en l’espèce, à statuer en faveur des associations locales des témoins
de Jéhovah, suivant ainsi les conclusions de son commissaire du gouverne-
ment, M. G. Bachelier :

«La liberté d’adhérer à des croyances, que l’on peut définir sous le terme
générique de liberté religieuse, touche à la liberté de conscience. Il s’agit d’une
liberté fondamentale, protégée constitutionnellement. Ainsi que le relève le
Président Long (4e Journée d’études du 27 novembre 1998 pour le 2e

Centenaire du Conseil d’État : Revue Administrative, numéro spécial 2/99
p. 79), cette liberté est à la fois individuelle mais aussi publique en ce sens
qu’une communauté de personnes s’affiche pour affirmer son identité et son
adhésion à une même foi qu’elle va chercher à faire reconnaître, voire à faire
partager. C’est dans l’expression de cette liberté qu’il peut y avoir confronta-
tion aux exigences de l’ordre public. Cette confrontation suppose donc la
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manifestation par des actes matériels de la croyance ou du dogme.»

III. Les conclusions et la portée de la décision du Conseil d’État

Bien que statuant en tant que juge de cassation, le Conseil d’État, dans ses
deux arrêts du 23 juin 2000, tire des conclusions de l’absence de trouble à
l’ordre public (A). Il valide le raisonnement suivi par la Cour qui a, en l’espèce,
fait une exacte application des trois critères posés par l’avis du 24 octobre
1997. Pour les associations concernées, la portée de l’arrêt est particulière-
ment importante puisqu’elle aboutit à la reconnaissance de leur caractère cul-
tuel (B).

A. Les conclusions de la décision sur l’absence de trouble à l’ordre

public

Lorsqu’on se place sur le terrain de l’ordre public, l’abstraction n’est pas de
mise. Non fondée en fait, l’argumentation du ministre de l’Économie ne pou-
vait être déterminante. En effet, le refus de considérer ab initio et a priori

qu’une doctrine religieuse est contraire à l’ordre public a régulièrement été
rappelé. Examinant spécifiquement la question de la liberté de conscience,
Aristide Briand indiquait, à propos de cette conception libérale de l’ordre
public, dans le rapport qu’il consacra à la loi du 9 décembre 1905 :

«Le régime nouveau des cultes opère de si grands changements dans des
coutumes séculaires, qu’il est sage de rassurer la susceptibilité éveillée des
fidèles en proclamant que non seulement la République ne saurait opprimer
les consciences ou gêner sous ses formes multiples l’expression extérieure
des sentiments religieux, mais encore qu’elle entend respecter et faire res-
pecter la liberté de conscience et la liberté des cultes […] Toutes les fois que
l’intérêt de l’ordre public ne pourra être légitimement invoqué, dans le silence
des textes ou le doute sur leur exacte application, c’est la solution libérale qui
sera la plus conforme à la pensée du législateur 9.»

Rien n’interdit, a priori, qu’une conception subjective de l’ordre public n’in-
clue des éléments sanctionnant l’incivisme ou l’immoralité flagrants d’une
doctrine que l’on considérerait, en fonction de circonstances de fait, comme
contraire à l’ordre public, politique ou social. Le commissaire de gouverne-
ment Bacquet l’admettait10 en relevant que «l’administration, dans des hypo-

thèses extrêmes (imaginons un culte qui comporterait des sacrifices

humains), pourrait interdire purement et simplement l’exercice d’un tel

culte».

L’ordre public ne saurait donc s’apprécier dans l’abstrait. Par une circulaire
du 20 décembre 1999, relative à la lutte contre les agissements des mouve-
ments sectaires (Int. 9900262C), le ministère de l’Intérieur a indiqué que :
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«La qualification de mouvement sectaire qui est donnée à une association
par les différents rapports parlementaires ne saurait révéler à elle seule un
quelconque trouble à l’ordre public. […] Ces rapports ne prétendent pas avoir
valeur normative et ne sauraient fonder ni des distinctions entre les associa-
tions qualifiées de sectaires et celles qui ne le sont pas au regard desdits rap-
ports, ni des sanctions quelconques.»

Le tribunal administratif de Strasbourg, dans un jugement en date du
7 juillet 1997, Association «La Ritournelle» et autres, relève notamment que :

«Le fait qu’un mouvement ait été cité dans le rapport Gest/Guyard sur les
“sectes” ne dispense pas l’autorité administrative d’établir, par des éléments
précis et concordants, qu’une association regroupant des personnes adhé-
rant à un tel mouvement poursuivra une activité présentant une menace pour
l’ordre public 11.»

En l’espèce, le recours du ministre péchait par un défaut de preuves à l’ap-
pui de ses allégations. Il lui revenait en effet de démontrer par des faits pré-
cis que les membres de ladite association se rendaient coupables de trouble
à l’ordre public dans la manifestation de leurs croyances. En effet, l’adhésion
formelle à une Église ne suffit pas à prouver l’existence d’un risque de
troubles matériels. Il convient, notamment, de prendre en compte le degré
d’adhésion à la doctrine par chaque fidèle 12.

Dans tous les cas, les moyens invoqués par le ministre, fondés sur l’adhésion
à une doctrine religieuse reposaient, on l’a vu, sur une conception objective
de l’ordre public qui, si elle était mise en œuvre, mettrait en péril l’exercice
effectif des libertés individuelles. En outre, le recours à un tel raisonnement
est inutile. En l’espèce, on peut rappeler, comme le fait d’ailleurs la Haute
Assemblée, que l’administration conserve le pouvoir, dans l’hypothèse où un
dogme et la pratique subséquente seraient considérés comme socialement et
politiquement dangereux par la collectivité, susciter la dissolution de ces
associations sur des fondements légaux (cf. les articles 3 et 7 de la loi du
1er juillet 1901). Présentes en France depuis 1906, date de la création de la pre-
mière d’entre elles, à Haveluy, dans le Nord, les associations locales des
témoins de Jéhovah n’ont jamais été inquiétées sous ce rapport. Du strict
point de vue des faits, l’adhésion au dogme des témoins de Jéhovah n’a jamais
entraîné de trouble à l’ordre public de la part des associations locales 13.

Dans la circulaire précitée du 20 décembre 1999, le ministre de l’Intérieur,
ministre des Cultes, rappelle qu’il convient «de ne pas confondre le compor-
tement de certains adeptes et l’implication de l’association à laquelle ils appar-
tiennent, car à défaut d’une telle implication, seule l’action personnelle des
individus concernés peut être mise en cause».

La décision du Conseil d’État qui se refuse à exercer un contrôle sur le
contenu de la doctrine ne heurte donc pas les valeurs morales communément
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admises. En effet, les risques d’atteinte à l’ordre public par les témoins de
Jéhovah sont, dans les faits, inexistants. Aujourd’hui, les arguments avancés
par le ministre ne convainquent plus guère. Peut-on encore parler de trouble
à l’ordre public concernant le refus d’accomplir un service militaire, alors
que, depuis 1963, l’État admet l’objection de conscience et que le législateur
vient d’abandonner le principe même de la conscription obligatoire? Quant au
moyen concernant les transfusions sanguines, il ne semble pas non plus déter-
minant. Aucune obligation légale de recevoir de telles transfusions n’existe.
En outre, les témoins de Jéhovah ne s’opposent nullement aux thérapeutiques
de remplacement telles que l’autotransfusion peropératoire ou l’utilisation
de substituts sanguins 14.

Le Conseil d’État a reconnu que le refus sélectif des transfusions sanguines
constitue un aspect de la pratique de la religion des témoins, une expression
de leurs croyances qui, si elles sont jugées marginales, n’en doivent pas moins
être respectées. Pour le commissaire du gouvernement, «il est d’abord acquis
que les techniques ont évolué (autotransfusion, méthodes de substitution) et
que ce qui pouvait être perçu comme une menace en 1985 ne l’est peut-être
plus aujourd’hui, notamment après l’affaire du sang contaminé».

Le Conseil d’État conclut donc logiquement au rejet du moyen du ministre
et à l’octroi du statut d’association cultuelle.

B. La portée de la décision du Conseil d’État

En reconnaissant la qualité d’association cultuelle aux deux associations
locales en cause, la haute juridiction administrative accorde aux témoins de
Jéhovah un statut qui leur avait été refusé jusqu’à présent 15. Cette décision
trace définitivement une ligne jurisprudentielle directrice suivant laquelle les
juridictions devraient s’interdire de procéder a priori à une distinction entre
les «sectes» et les religions traditionnelles.

La haute juridiction a donc pris le parti de traiter les témoins de Jéhovah
comme une autre religion, malgré son caractère minoritaire 16 et le fond de
polémique dans lequel s’est développé ce contentieux. Sa décision marque
une rupture avec la position qu’elle avait adoptée en 1985, dans son arrêt d’as-
semblée, où elle avait refusé à l’association nationale la qualité d’association
cultuelle 17. Bien que cet arrêt ait donné lieu à plusieurs interprétations diver-
gentes en raison de son ambiguïté, la question de l’ordre public y avait été
abordée, notamment par le commissaire du gouvernement Delon 18. Un com-
mentateur avait parlé de cette décision comme d’un cantonnement ponctuel
des sectes. Aujourd’hui, le Conseil d’État est, semble-t-il, revenu sur sa posi-
tion. Cette décision apparaît donc, pour les témoins de Jéhovah, comme la
pierre angulaire de leur reconnaissance comme groupement religieux. Pour
G. Bachelier, commissaire du gouvernement, elle traduit « l’infirmation de
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l’analyse retenue en 1995 par le rapport de la commission parlementaire sur
Les sectes en France».

Par ses deux arrêts du 23 juin 2000, le Conseil d’État réaffirme les critères
juridiques qui permettent de «reconnaître» une association cultuelle : elle
doit avoir exclusivement pour objet l’exercice d’un culte et ses activités effec-
tives ne doivent pas porter atteinte à l’ordre public 19. Ce dernier critère doit
être interprété restrictivement, l’administration et les tribunaux ne pouvant
s’aventurer «dans une appréciation de la nature et encore moins de la valeur
du dogme et des croyances proférés par les membres de l’association 20 ».

Bien que presque centenaire, la loi du 9 décembre 1905, portant séparation
des Églises et de l’État, interprétée à la lumière de la jurisprudence la plus
récente du Conseil d’État, reste une loi de liberté propice à l’exercice de tous
les cultes dans le respect du principe de laïcité 21.
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religieuse

I — Rapport soumis par M. Abdelfattah Amor,

rapporteur spécial des Nations Unies sur la

liberté de religion et de conviction*

Droits civils et politiques et, notamment : intolérance religieuse

[...]

V. Conclusions et recommandations

171. L’analyse des communications au regard de la Déclaration de 1981 per-
met de distinguer les atteintes aux principes de non-discrimination et de tolé-
rance dans le domaine de la religion et de la conviction, à la liberté de pen-
sée, de conscience et de religion et de conviction; à la liberté de manifester
sa religion ou sa conviction; à la liberté de disposer de biens religieux, au
droit à la vie, à l’intégrité physique, à la santé des personnes; et à la condition
de la femme au regard de la religion et compte tenu des dispositions interna-
tionales pertinentes, notamment celles de la Déclaration de 1981.

172. Le Rapporteur spécial a choisi de faire un bilan des atteintes en identi-
fiant les principales tendances, depuis l’année 1999, en matière de liberté de
religion et de conviction.

173. On constate tout d’abord une extension de l’extrémisme religieux affec-
tant la plupart des religions, qu’il s’agisse de l’islam, de l’hindouisme et du
judaïsme; il prend des dimensions interreligieuses (c’est-à-dire contre d’autres
religions et convictions) et/ou intra-religieuses (c’est-à-dire contre des com-
munautés au sein d’une même religion). Les victimes communes à ces diffé-
rentes formes d’extrémisme sont, d’une part, les minorités (ce qui n’exclut
pas une oppression à l’encontre de la majorité) et, d’autre part, les femmes
(soumises à des mesures discriminatoires les plaçant dans un statut d’infé-
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riorité, voire de non-droit, et très souvent à des manifestations violentes telles
que des attaques physiques, des enlèvements et des viols). Ces extrémismes
sont, très souvent, le fait d’entités non étatiques, à savoir parfois des groupes
agissant par pur fanatisme lié à l’ignorance et l’obscurantisme, parfois des
communautés extrémistes ayant un projet conscient d’utilisation du politique
afin d’imposer leur interprétation religieuse à la société, mais aussi et surtout
des «professionnels» de l’extrémisme instrumentalisant le religieux à des fins
politiques. Il est cependant nécessaire d’être conscient et vigilant quant à la
complicité passive ou active d’entités étatiques dans la plupart des cas.

174. On constate ensuite une tendance générale au maintien de politiques, de
législations et de pratiques qui touchent la liberté de religion et de conviction.
Or il est manifeste que cette tendance générale découle des tendances sui-
vantes :

a) Un déclin progressif des politiques antireligieuses et de contrôle du religieux
au nom d’une idéologie politique depuis la fin de la guerre froide. Certes, elles
persistent dans certains pays, mais sous des formes plus subtiles. Il ne s’agit
plus, du moins officiellement et publiquement, d’éradiquer la religion, mais de
la reconnaître et de permettre son expression, cependant dans le cadre d’un
contrôle strict des autorités constituant en l’espèce des ingérences incompa-
tibles avec le droit international.

b) La poursuite de politiques d’intolérance et de discrimination de la part de
régimes autoritaires à l’encontre de communautés de religion et de conviction
perçues comme contraires aux desseins des autorités.

c) Le maintien de politiques et pratiques d’intolérance et de discrimination à
l’encontre de certaines communautés, notamment ethno-religieuses dans le
cadre de conflits principalement politiques.

d) La poursuite de politiques, de législations et de pratiques à l’encontre des
minorités religieuses dans le cadre d’États à religion officielle ou à population
relevant majoritairement d’une confession.

e) La montée de politiques et de pratiques intolérantes et discriminatoires à
l’encontre des «sectes ou nouveaux mouvements religieux».

f) Le maintien de politiques, de législations et de pratiques attentatoires à l’ob-
jection de conscience.

175. Troisième tendance : la persistance de discriminations et d’actes d’into-
lérance imputés à la religion et affectant la femme : ces situations et ces cas
résultent de législations, de statuts personnels et de leurs interprétations, de
traditions, de la société et de l’extrémisme dit religieux, et relèvent donc à la
fois de l’État et d’entités non étatiques. Et, finalement, la tendance au main-
tien d’une intolérance de la société et d’une intolérance de l’État.

176. Afin de faire face à un bilan dans l’ensemble alarmant au regard de la



150

Extraits du Rapport du rapporteur spécial des Nations Unies

tolérance et de la non-discrimination fondées sur la religion ou la conviction,
le Rapporteur spécial estime qu’au-delà des activités quotidiennes de «gestion»
de ces phénomènes par le biais de communications, d’appels urgents et de
visites in situ, la prévention constitue une urgence vitale afin de tenter de sor-
tir du cercle vicieux des violations de la liberté de religion et de conviction.
Cette prévention s’appuie principalement sur l’éducation et le dialogue inter-
religieux.

177. En ce qui concerne l’éducation, la Conférence mondiale sur les droits de
l’homme, dans la Déclaration et le Programme d’Action de Vienne, a réaffirmé
que «les États sont tenus, comme le stipulent la Déclaration universelle des
droits de l’homme, le Pacte international relatif aux droits économiques,
sociaux et culturels et d’autres instruments internationaux en la matière, de
veiller à ce que l’éducation vise au renforcement du respect des droits de
l’homme et des libertés fondamentales. Elle souligne à quel point il importe
que la question des droits de l’homme ait sa place dans les programmes d’en-
seignement et invite les États à y veiller. L’éducation devrait favoriser la com-
préhension, la tolérance, la paix et les relations amicales entre les nations et
entre tous les groupes raciaux ou religieux, et encourager le développement
des activités menées par l’ONU pour atteindre ces objectifs. L’éducation en
matière de droits de l’homme et la diffusion d’une information appropriée, à
la fois théorique et pratique, jouent donc un rôle important dans la promotion
et en faveur du respect des droits de tous les individus, sans distinction d’au-
cune sorte fondée sur la race, le sexe, la langue ou la religion, et cela devrait
être pris en compte dans les politiques d’éducation aux niveaux aussi bien
national qu’international.» (I, par. 33)

178. Rappelons que l’article 29 de la Convention relative aux droits de l’enfant
dispose en particulier ce qui suit : «Les États parties conviennent que l’édu-
cation de l’enfant doit viser à […] b) Inculquer à l’enfant le respect des droits
de l’homme et des libertés fondamentales, et des principes consacrés dans la
Charte des Nations Unies […] d) Préparer l’enfant à assumer les responsabi-
lités de la vie dans une société libre, dans un esprit de compréhension, de
paix, de tolérance, d’égalité entre les sexes et d’amitié entre tous les peuples
et groupes ethniques, nationaux et religieux, et avec les personnes d’origine
autochtone.» Le rapporteur spécial estime que les questions religieuses en
relation avec les droits des enfants constituent un espace au sein duquel les
initiatives appropriées doivent être engagées de manière prioritaire. C’est
pourquoi, conformément à la Déclaration et Programme d’Action de Vienne,
aux instruments internationaux pertinents, et aux résolutions de la
Commission des droits de l’homme et de l’Assemblée générale depuis 1995,
le rapporteur spécial poursuit son projet d’élaboration d’une stratégie inter-
nationale scolaire sur la question de la tolérance et de la non-discrimination
en relation avec la liberté de religion et de conviction dans les établissements
d’enseignement primaire et secondaire.
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179. Le dialogue interreligieux apparaît comme essentiel dans la prévention
des malentendus, des conflits et des violations dans le domaine de la liberté
de religion et de conviction. Comme l’a très justement rappelé le haut-com-
missaire aux droits de l’homme, dans son message du 21 septembre 1999 pour
le 950e anniversaire de la ville de Nuremberg et sa conférence sur la paix et
les droits de l’homme : «Le titre complet de la Conférence, à savoir “Les droits
de l’homme : favorisés par les religions, menacés par les religions”, illustre le
fait que le message de paix et d’amour des religions peut être perverti et deve-
nir ainsi un instrument de haine et de conflit. […] Les religions peuvent et
doivent jouer un rôle important dans la prévention des conflits et dans la
réconciliation au lendemain d’un conflit.» La visite au Vatican a permis en
particulier d’examiner les efforts entrepris dans le domaine du dialogue inter-
religieux et d’offrir des pistes ouvertes à tous quant aux objectifs, aux
méthodes et aux mécanismes du dialogue interreligieux du point de vue du
Saint-Siège. Cette visite, par l’examen de questions très diverses, telles que la
position du Vatican au regard du droit international et national dans le domaine
de la liberté de religion, vis-à-vis des États, des communautés de religion et
de conviction, et de l’éducation, participe également d’une meilleure connais-
sance d’une religion, en l’occurrence le catholicisme, notamment dans ses
rapports à l’autre et donc à un enrichissement d’expériences au bénéfice de
tous, et pour le renforcement du dialogue entre différentes communautés de
religion et de conviction et, finalement pour une meilleure protection de la
liberté de religion et de conviction.

180. Théo VAN BOVEN l’avait aussi fort pertinemment expliqué dans son
étude intitulée «Religious Freedom in International Perspective: Existing and
Future Standards» (1989) : «Ce qui est en jeu dans la promotion et la protec-
tion de la liberté religieuse, ce n’est pas tant la recherche d’une vérité objec-
tive que la promotion d’un plus grand respect des droits subjectifs d’individus
ou de groupes d’individus et de communautés. Cela étant, les mesures d’ap-
plication prises aux niveaux national et international devraient être axées sur
la promotion d’un dialogue constructif entre les communautés religieuses
elles-mêmes ainsi qu’entre ces communautés et les pouvoirs publics, dans un
esprit de tolérance et de respect.» Le Rapporteur spécial tient à saluer l’ini-
tiative de l’Appel spirituel de Genève prononcé et signé, lors d’un service reli-
gieux interconfessionnel, par les représentants de différentes religions ainsi
que du CICP, du Haut-Commissariat aux droits de l’homme, du HCR et de
l’OMS, le 24 octobre 1999, à Genève, pour la Journée des Nations Unies. Il
accueille également avec satisfaction la création par l’Unesco du Conseil mon-
dial du dialogue interreligieux et formule l’espoir qu’il pourra faire avancer le
dialogue entre les religions.

181. Éducation et dialogue interreligieux constituent donc des axes essentiels
destinés à prévenir, sur le moyen et long terme, les violations actuellement
constatées résultant de l’extrémisme religieux, de politiques, de législations
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et pratiques particulières, ainsi que des discriminations imputées à la religion
affectant la femme. Bien entendu, ces axes de prévention n’excluent pas la
mise en œuvre continue des moyens de lutte contre les violations en cours.

182. Cette approche fondée tant sur la gestion — qui est et demeure néces-
saire et même fondamentale — que sur la prévention doit inspirer les initia-
tives encouragées par le Rapporteur spécial, en particulier l’élaboration d’un
plan d’action relativement à la condition de la femme au regard de la religion
et des politiques, des législations, des traditions et pratiques tirées ou impu-
tées à la religion.

* Extrait du Rapport E/CN.4/2000/65, p, 45 à 48.
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Nations Unies — Commission des droits de l’homme

56e session (20 mars au 28 avril 2000), Palais des Nations

Unies, Genève

Intervention orale du secrétaire général

de l’Association internationale pour la défense

de la liberté religieuse, Maurice Verfaillie

Point 11(2)  — Intolérance religieuse

Monsieur le Président,

L’Association internationale pour la défense de la liberté religieuse souhaite
inscrire son intervention dans le cadre du point 11 concernant l’intolérance
religieuse.

En premier lieu, nous exprimons notre soutien au rôle que la Commission
joue dans ce domaine depuis l’adoption, en 1981, de la Déclaration sur l’éli-

mination de toutes les formes d’intolérance et de discrimination fondées

sur la religion ou la conviction. Elle exprime aussi sa reconnaissance pour
le travail important accompli jusqu’ici par le Rapporteur spécial,
M. Abdelfattah Amor.

Notre Association se félicite de l’organisation, dans le cadre de son mandat,
de la Conférence internationale consultative sur l’éducation scolaire en rela-
tion avec la liberté de religion et de conviction qui se tiendra à Madrid, du 23
au 25 novembre 2001. On ne peut assez souligner le droit des jeunes à être
informés d’une manière sérieuse sur la place de la religion dans la culture
des civilisations et sur la valeur de la liberté de conscience et de religion dans
les rapports des hommes entre eux.

D’autre part, notre Association appuie la proposition du Rapporteur spécial
de modifier l’intitulé de son mandat en adoptant la désignation «Rapporteur

spécial sur la liberté de religion et de conviction». L’attention doit être atti-
rée sur les aspects positifs de l’exercice de ce mandat.

Monsieur le Président, construire est un art plus difficile que celui de démo-
lir.

C’est pourquoi je veux souligner ici, au nom de notre Association, les efforts
pratiques entrepris par l’Espagne et la Norvège pour faire bénéficier tous
leurs citoyens des mêmes droits liés à l’exercice de leur religion ou de leur
conviction, dans le respect de leur égalité et de leur dignité. C’est, pensons-
nous, dans la poursuite de cette ligne politique que l’Espagne accueillera l’an-
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née prochaine la Conférence consultative internationale sur l’éducation sco-
laire et la liberté de religion.

La Roumanie, de son côté, a aussi manifesté son souci de préserver la
liberté religieuse. Elle a récemment repoussé un projet de loi qui ne respec-
tait pas les principes fondamentaux de l’article 18 de la Déclaration univer-
selle des droits de l’homme, du Pacte international relatif aux droits civils et
politiques ou de l’article 2 de la Déclaration de 1981 sur l’élimination de toutes
les formes d’intolérance et de discrimination fondées sur la religion ou la
conviction.

Nous ajoutons à cela l’attention que le Portugal apporte actuellement à la
réforme de sa loi sur la liberté religieuse pour conférer l’égalité de droit aux
religions présentes sur son sol, dans le souci du respect et de la protection des
individus.

Monsieur le Président, nous le savons, dans le domaine de la liberté de
conscience et de religion, ce qui est fait n’est jamais totalement satisfaisant et
rien n’est acquis une fois pour toutes. Néanmoins, il valait la peine de souli-
gner ces exemples.

Hélas, il faut aussi parler des réactions contre les dérives de certains États
ou de milieux religieux en proie au fanatisme ou à la peur. Depuis plusieurs
mois, de graves événements ont défrayé la chronique des religions. Le dernier
événement en date, en Ouganda, il y a trois semaines (le 17 mars 2000), a
atteint le paroxysme de l’horreur avec plusieurs centaines de personnes assas-
sinées. On s’interroge donc : d’où peuvent provenir de telles dérives? Elles
touchent tous les milieux religieux. En Ouganda, le groupe provient de
milieux catholiques. Une fois de plus, nous sommes confrontés à une sévère
réalité qui ensanglante les civilisations depuis des siècles : la persistance de
la violence qui tue au nom de l’idéologie ou au nom de Dieu. Ces événements
engendrent une inquiétude justifiée. Mais, elle est peut-être mauvaise
conseillère. La peur est un facteur dont on n’a pas assez tenu compte dans
l’évaluation des comportements des hommes politiques. Elle mobilise chez
eux aussi les forces de l’instinct et du sentiment : même quand le pouvoir de
la raison ou le danger de l’irrationnel est évoqué, la peur agit sur les ressorts
affectifs des hommes.

Aussi notre Association est-elle préoccupée par plusieurs situations en rap-
port avec la liberté religieuse, entre autres :

1. la destruction du temple de l’Église adventiste d’Ashgabat, au
Turkménistan, en novembre 1999;

2. la situation des chrétiens en Inde;

3. la situation de ceux qui sont traqués pour leur participation aux réunions
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des Églises dites «de maisons» en Chine;

4. l’amendement à la loi sur la liberté religieuse de 1989, promulgué le
26 novembre 1999 par l’État d’Orissa, en Inde, qui exige l’obtention d’une
autorisation officielle avant toute conversion;

5. les arrestations en Chine des membres du mouvement religieux Faloun
Fong;

6. en Bulgarie, où la réforme de la loi sur la liberté religieuse, qui devrait
assurer les conditions d’égalité entre les religions et les confessions reli-
gieuses, établirait, si l’une des propositions de lois était adoptée, une
inégalité flagrante en accordant à l’Église orthodoxe le statut d’«Église
nationale»;

7. l’orientation prise par les débats parlementaires français face aux dérives
religieuses et, particulièrement, le projet de loi déposé par le sénateur
About;

8. l’attitude des autorités scolaires, dans plusieurs États, qui refusent de
reconnaître aux enfants scolarisés dans les établissements publics le droit
de respecter le jour religieux conformément à leur conviction religieuse
et à celle de leurs parents.

De plus en plus, les rapports montrent que des tendances nouvelles à réagir
apparaissent dans le monde à l’égard des minorités religieuses, sans distinc-
tion, par la restriction de leurs libertés fondée sur la présomption de danger
public éventuel plutôt que sur des infractions réelles au Code pénal.

Monsieur le Président, à notre avis, la Commission des droits de l’homme
devrait considérer attentivement ces faits et adopter des mesures justes et
équitables, afin que les remèdes proposés pour guérir les maux ne s’avèrent
pas un jour pires que les maux eux-mêmes.
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Pour les chrétiens au Yémen

L’islam ou la vie? Le réfugié soma-
lien Mohammed Omer Haji a obtenu
un délai supplémentaire pour réflé-
chir à cette question. Incarcéré pour
s’être converti au christianisme, il y
a deux ans, il aurait dû comparaître
devant le juge, le mercredi 19 juillet,
pour renoncer à sa religion, faute de
quoi il risque la condamnation à mort.
Le juge a encore repoussé son verdict
d’une semaine. De plus, les autorités
ont transféré le détenu vers la section
immigration de la prison et semblent
envisager l’expulsion du prévenu
comme alternative à son exécution.

L’islam est religion d’État au
Yémen. La législation est fondée sur
cette religion. Toute conversion d’un
musulman à une autre religion est
considérée comme un crime d’apo-
stasie. Tout comme le prosélytisme,
ce «crime» est passible de la peine
de mort!

La communauté chrétienne en ter-
ritoire yéménite compte environ 5000
fidèles et est presque entièrement
constituée d’étrangers, pour la plu-
part des réfugiés. En 1997, un Éthio-
pien chrétien avait été interdit de
séjour, accusé de prosélytisme et
d’«action non conforme avec le statut
de réfugié» . [Réforme, n° 2886, 3-
9 août 2000]

Les Églises déplorent la marche
arrière du gouvernement pakis-
tanais concernant la Loi sur le
blasphème

Thissur, Inde, le 22 mai 2000
(ENI/Anto Akkara) — Le général
Pervezt Musharraf, chef du gouver-
nement militaire pakistanais, a fait
marche arrière concernant l’amende-
ment d’une loi controversée sur le
blasphème contre l’islam, qui est très
critiquée par les chrétiens et les
autres minorités religieuses du pays.

Les chrétiens ont accusé le général
de céder aux groupes islamistes, qui
ont exercé des pressions pour empê-
cher toute modification concernant
cette loi.

Le soudain revirement du général
Musharraf, qui s’était emparé du pou-
voir en octobre 1999, a causé l’im-
mense déception de la communauté
chrétienne (trois millions de
croyants), dans ce pays majoritaire-
ment musulman de 135 millions d’ha-
bitants. Le général Musharraf et
d’autres représentants du gouverne-
ment avaient annoncé le mois dernier
que la Loi sur le blasphème allait être
modifiée afin de mettre un terme aux
abus. Le 21 avril 2000, le vendredi
saint, le général Musharraf a en effet
annoncé que la loi serait changée et
que les cas de blasphème ne pour-
raient plus être enregistrés sur la base

Informations
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d’une plainte, mais seulement après
une enquête effectuée par un com-
missaire de police adjoint, respon-
sable de plusieurs postes de police.

La soudaine décision du général de
faire machine arrière signifie que le
chef de n’importe quel poste de police
peut enregistrer une plainte dans le
cadre de la Loi sur le blasphème qui
prévoit la peine de mort, même pour
blasphème non intentionnel contre
l’islam.

Ces dernières années, plusieurs
chrétiens ont été condamnés à mort
pour blasphème, mais ces verdicts
ont été annulés par des tribunaux
supérieurs. Pourtant, des chrétiens
accusés de blasphème ont été assas-
sinés avant même que leur cas soit
porté devant les tribunaux.

Le général Musharraf, qui s’est
exprimé lors d’une conférence de
presse le 16 mai 2000, à son retour
d’une visite au Turkménistan, a pré-
cisé : «C’est à la demande unanime
des ulémas (clergé musulman) et de
la population que j’ai décidé d’aban-
donner le projet de modification de
la procédure d’enregistrement des
plaintes dans le cadre de la Loi sur le
blasphème».

« Personne ne peut imaginer de
changer [la loi]», a dit le général, dont
les propos ont été repris par le quoti-
dien de langue anglaise Dawn.

Cette annonce faisait suite à une
déclaration de plusieurs groupes fon-
damentalistes, guidés par le Conseil
Milli Yekjehti, qui rassemble des orga-
nisations musulmanes opposées aux
modifications de la législation sur le
blasphème.

Les groupes musulmans formulent
aussi d’autres demandes, entre autres
le rétablissement du vendredi, jour
sacré pour les musulmans, comme
jour férié hebdomadaire, à la place
du dimanche qui a été décrété jour
férié par l’ancien gouvernement du
Premier ministre Nawas Sharif.

« La joie de Pâques — provoquée
chez les chrétiens par l’éventualité
d’une modification de la Loi sur le
blasphème — est dissipée. Le gou-
vernement s’est incliné devant le
clergé musulman», a déclaré Victor
Azariahs, secrétaire général du
Conseil national des Églises du
Pakistan. Décrivant la « marche
arrière» du régime militaire comme
«un échec pour la communauté chré-
tienne», Victor Azariahs a confié au
correspondant d’ENI, lors d’une
interview téléphonique, que «les mol-
lahs» (clergé musulman) ont exercé
des pressions sur le gouvernement et
obtenu ce qu’ils voulaient».

Cecil Chaudhry, secrétaire (catho-
lique) du Forum national d’action
chrétienne — organisme œcumé-
nique soutenu par le Conseil des
Églises et des groupes catholiques
pour mener une campagne contre la
discrimination à l’égard des chrétiens
—, a déclaré au correspondant d’ENI

que les fondamentalistes musulmans
avaient lancé une campagne similaire
en 1990, lorsque le gouvernement de
Benazir Bhutto avait essayé d’amen-
der les clauses fondamentales de la
Loi sur le blasphème.

Il a ajouté que les perspectives de
changement de la loi avaient rappro-
ché des groupes musulmans dissi-
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dents. «Sans la campagne, ils seraient
restés divisés», a fait remarquer Cecil
Chaudhry en ajoutant : «Ce que nous
demandons, c’est l’abolition de la
loi». [ENI, n° 10, 31 mai 2000]

Nations Unies — «Intitulé du
mandat du Rapporteur spécial
sur la Déclaration de 1981 des
Nations Unies»

Le Conseil économique et social a
adopté la recommandation de la
Commission des droits de l’homme
concernant l’intitulé du mandat du
Rapporteur spécial des Nations Unies
sur la Déclaration sur l’élimination de
toutes les formes de discrimination
fondées sur la religion ou la convic-
tion (1981). Au lieu de «Rapporteur
spécial sur l’intolérance religieuse»,
le titre officiel est «Rapporteur spé-
cial sur la liberté de religion ou de
conviction ». Ce nouveau titre sera
mis en application à partir du pro-
chain mandat du Rapporteur spécial,
en 2001. [AIDLR, Berne]

Suisse — «Sectes et/ou mouve-
ments endoctrinants en Suisse.
Réponse du Conseil fédéral au
rapport de la Commission de
gestion du Conseil national»

Note : Le gouvernement fédéral
suisse a officiellement répondu, le
29 juin 2000, à la Commission de ges-
tion du Conseil national (l’une des
deux Chambres du Parlement suisse)
qui, l’an passé, avait publié un rapport
proposant l’adoption d’une «politique
des sectes». La réponse du gouver-
nement fédérale est négative.

[Texte en français du communiqué

officiel transmis par Jean-François
Mayer (JFM@mcnet.ch) résumant
brièvement la prise de position du
gouvernement suisse]

Le Conseil fédéral ne considère pas
que l’élaboration d’une « politique
spécifique en matière de sectes» soit
nécessaire. Il suit depuis des années
une politique claire et cohérente en
matière de sectes et/ou de mouve-
ments endoctrinants. Le rapport sur
les sectes de la Commission de ges-
tion du Conseil national (CdG-CN)
soulève d’importantes questions ;
dans sa réponse, le Conseil fédéral
privilégie toutefois la protection des
droits fondamentaux, en particulier
la liberté de conscience et de
croyance.

Le 1er juillet 1999, la CdG-CN a
remis au Conseil fédéral un rapport
sur les sectes en Suisse en le priant de
prendre position avant sep-
tembre 2000. La CdG a effectivement
abordé une question importante pour
la société. Au vu des informations fai-
sant état du sort des personnes tom-
bées dans la dépendance physique et
psychologique de mouvements
endoctrinants, le Conseil fédéral
comprend le souhait de voir l’État
intervenir pour protéger les per-
sonnes concernées et leurs proches.
L’intervention de l’État doit toutefois
respecter les limites posées par la loi :
il doit respecter la liberté de
conscience et de croyance et tenir
compte de la structure fédéraliste de
la Suisse. Dès lors, il n’appartient pas
au Conseil fédéral d’élaborer une
« politique en matière de sectes ».
Dans ses réponses à des interventions
parlementaires, le Conseil fédéral
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toutefois que l’information de l’opi-
nion publique n’incombe pas au pre-
mier chef à la Confédération.

• Le Conseil fédéral trouverait sou-
haitable de renforcer les activités de
recherche interdisciplinaire. Cela dit,
ce sont en premier lieu les universités
et d’autres instituts de recherche qui
devraient initier et financer ces acti-
vités. S’il apparaissait à moyen terme
qu’un besoin de recherche important
pour la société n’était pas pris en
considération, le Conseil fédéral lui
accorderait l’attention requise dans
le cadre de la planification des pro-
chains Programmes nationaux de
recherche.

Pour plus d’informations :
Secrétariat général DFI, Michele
Galizia, tél. 0041 (0)31324 13 31.

Adresses Internet (format PDF)
permettant d’avoir accès aux ver-
sions française et allemande :

http ://193.5.216.31/ch/f/cf/bericht_s
ekten_f.pdf

http ://193.5.216.31/ch/d/cf/bericht_
sekten_d.pdf

Informations

avait déjà exprimé sa position quant
aux questions relatives à la religion
et aux sectes.

Le Conseil fédéral donne les
réponses suivantes aux questions de
la CdG :

• Dans le cadre des compétences
attribuées à la Confédération, la mise
en œuvre et l’exécution de la législa-
tion en matière de protection de l’en-
fance, de protection des consomma-
teurs et de la santé sont suffisantes,
voire satisfaisantes.

• La coordination et les échanges
d’information au sein de l’adminis-
tration fédérale peuvent être amélio-
rés, mais le Conseil fédéral rejette
l’idée de créer un centre fédéral d’in-
formation et de conseil.

• L’information ciblée des institutions
concernées (écoles, organisations de
jeunes, centres de consultation, auto-
rités judiciaires et de police, etc.)
quant à la situation juridique et afin
de promouvoir la sensibilité néces-
saire dans les rapports avec les per-
sonnes concernées mérite d’être exa-
minée. Le Conseil fédéral considère
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Colloque de l’AIDLR «Droits de l’homme et liberté de religion :
pratiques en Europe occidentale », en collaboration avec
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Nations Unies sur la liberté de religion et de conviction,
Genève, du Groupe de Sociologie des Religions et de la Laïcité,
CNRS, Paris, et de la Ligue française de l’Enseignement et de
l’Éducation permanente, Paris.
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Déclaration de principes

Nous croyons que le droit à la liberté religieuse a été donné par Dieu et
nous affirmons qu'il peut s'exercer dans de meilleures conditions lorsqu'il y
a séparation entre les organisations religieuses et l'État.

Nous croyons que toute législation ou tout autre acte gouvernemental qui
unit les organisations religieuses et l'État s'oppose aux intérêts de ces deux
institutions et peut porter préjudice aux droits de l'homme.

Nous croyons que le gouvernement a été établi par Dieu pour soutenir et
protéger les hommes dans la jouissance de leurs droits naturels et pour ré-
glementer les affaires civiles; et que dans ce domaine, il a droit à l'obéis-
sance respectueuse et volontaire de chacun.

Nous croyons au droit naturel et inaliénable de l'individu à la liberté de pen-
sée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté d'avoir ou
d'adopter une religion ou une conviction de son choix et d'en changer se-
lon sa conscience; ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa convic-
tion, individuellement ou en commun, tant en public qu'en privé, par le culte
et l'accomplissement des rites, les pratiques et l'enseignement, chacun de-
vant, dans l'exercice de ce droit, respecter ces mêmes droits pour les autres.

Nous croyons que la liberté religieuse comporte également la liberté de
fonder et d'entretenir des institutions charitables ou éducatives, de sollici-
ter et de recevoir des contributions financières volontaires, d'observer les
jours de repos et de célébrer les fêtes conformément aux préceptes de sa
religion, et de maintenir des relations avec des croyants et des commu-
nautés religieuses tant aux niveaux national qu'international.

Nous croyons que la liberté religieuse et l'élimination de l'intolérance et de
la discrimination fondées sur la religion ou la conviction sont essentielles
pour promouvoir la compréhension, la paix et l'amitié entre les peuples.

Nous croyons que les citoyens devraient utiliser tous les moyens légaux
et honorables pour empêcher toute action contraire à ces principes, afin
que tous puissent jouir des bienfaits inestimables de la liberté religieuse.

Nous croyons que l'esprit de cette véritable liberté religieuse est résumé
dans la règle d'or : Ce que vous voulez que les hommes fassent pour vous,
faites-le de même pour eux.
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